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Société & éducation
Céline Saint-Pierre
Le message de la présidente du 
Conseil supérieur de l'éducation est 
clair: la réforme était nécessaire, mais 
son implantation ne sera pas facile. 
Les mentalités devront évoluer pour 
qu'existe l'école du XXIe siècle.

Réseau scolaire

Le poids du système
Deux millions de personnes fréquentent 
l'école. Annuellement, 14 milliards de 
dollars sont nécessaires pour garantir 
son fonctionnement. Les commissions 
scolaires gèrent 2781 écoles publiques. 
Portrait en chiffres de ce réseau dont les 
origines datent du temps de la Révolu­
tion tranquille.
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La réforme scolaire est à nos portes. Son im­
plantation sera faite dès septembre prochain 
au niveau primaire. A l’automne 2003, elle 
touchera le secondaire. Il reste toutefois 
beaucoup à faire avant que la nouvelle école 
devienne une réalité. Il ne faut pas non plus 
oublier qu’au delà des changements, l’objec­
tif visé est la formation d’un futur citoyen 
responsable et vivant mieux.

S
i l’école du XX' siècle était une école 
un peu refermée sur elle-même, 
l’école du XXI' siècle doit être une 
école beaucoup plus ouverte sur son 
milieu. Une école qui est un acteur, 
non seulement du système éducatif, mais de la société 
tout entière.» A lire ces propos que tient la présidente 

du Conseil supérieur de l’éducation, Céline Saint- 
Pierre, on réalise que la réforme scolaire qu’annon­
çait, il y presque trois an? maintenant, Pauline Ma- 
rois, alors ministre de l’Éducation, a été faite dans 
une volonté de «changement», un changement qui 
n’est pas sans rappeler les grandes intentions qui 
sous-tendaient la naissance même au Québec d’un 
ministère pilier et fleuron de la Révolution tranquille.

Il y a quatre mois seulement, quand présidents de 
centrales et travailleurs de la base s’agitaient, quand 
le climat était à la confrontation avec la partie patro­
nale gouvernementale, le débat ne portait alors plus 
sur une école «ouverte», mais sur la seule espérance 
de garder ouvertes les portes de l’école. Aujourd’hui 
encore, des enjeux de taille demeurent: pour tout le 
territoire québécois, il appartient toujours à l’actuel 
ministre de l’Éducation d’apporter une solution défi­
nitive au problème confessionnel comme il est à sou­
haiter, à Montréal, que les hautes instances de la plus 
importante commission scolaire québécoise revien­
nent à une gestion normale et que cesse cette poli­
tique de la tracasserie administrative et du recours 
judiciaire.

Mots nouveaux
Changement, refonte. Ces mots semblent nou­

veaux dans un paysage politique qui était jusqu’ici 
bloqué par une volonté annoncée de mettre fin à une 
période de déficits budgétaires, de compressions et 
d’austérité. L’école, comme tous les autres secteurs 
de la vie québécoise, vivait une ère où le discours 
idéologique était évacué par la nécessité écono­
mique: on ne gérait plus, on faisait des économies! 
L’État, maître d’œuvre dans le domaine de l’éduca­
tion (que cela soit souhaitable ou non relève d’un 
autre discours), limitait son pouvoir au seul manage­
ment de la chose publique.

Changement, refonte, La nouvelle réalité impose­
ra des transformations radicales dans les façons 
d’enseigner et d’évaluer le travail des enseignants et 
des élèves. Plus important encore, l’école, et aussi la 
société québécoise, ne serait pas prête à accueillir la 
réforme qui doit débuter en septembre prochain. 
Mme Saint-Pierre le dit: «Si on souhaite réussir la ré­
forme actuellement en cours, il faut que l’on puisse cor­
riger au fur et à mesure les pratiques enseignantes. Il 
fout absolument dédramatiser l’évaluation. Il fout sor­
tir d’une évaluation centrée sur l’enseignant pour se 
donner la rigueur du regard sur soi, du regard critique 
et le courage de foire connaître ce qui va et ce qui ne 
va pas.» Si, pour les enseignants, la prochaine ren­
trée s’annonce difficile, il est à prévoir que les dis­
cours passéistes parentaux feront à l’automne l’objet 
de nombreux reportages écrits et télévisuels. Pour­
tant, à lire les textes qui décrivent la réforme à être 
implantée, il semble que celle-ci soit justifiée. Là où 
elle a été mise en application, pour la «vérifier», les 
commentaires ont un ton positif. Où elle semble tou­
tefois apporter des inquiétudes, ce serait au niveau 
secondaire où l’école semble plus vouloir régler des 
problèmes de comportement que faire en sorte que 
l’étudiant ait «la teste bien faicte». Tel serait le cas 
qu’il y a cependant temps pour un débat sur la place 
publique d'ici à ce que dans plus de trois ans la «nou­
velle» polyvalente accueille ses premiers étudiants.

Le débat sur l’école est un enjeu permanent des 
sociétés occidentales. Premier lieu d’inscription so­
ciale, l’univers scolaire forme le futur citoyen tout en 
lui donnant les moyens de s’assurer un mieux-vivre. 
Outre le fait de l’«outiller» pour l’avenir, afin qu’il 
puisse répondre aux attentes de ses futurs em­
ployeurs, l’école doit assurer à l’enfant une fonnation 
qui lui permettra de survivre aux changements et re­
fontes qui seront demain son lot quotidien. Dans 15 
ans, voyant l’état de la société québécoise, un analys­
te pourra alors dire si la nouvelle école de l’an 2000 a 
été, ce qui est souhaitable, digne des efforts qui l’ont 
fàit naître.

Normand Thériault
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EDUCATION
Culture et formation

Uart à l’école
Des programmes multiples 

pour compléter renseignement de base
Depuis plusieurs années, le ministère de la Culture et des Commu­

nications offre, en collaboration avec le ministère de l’Éducation, 
différents programmes permettant aux élèves des rencontres privi­
légiées avec des écrivains et des artistes. Comment ça se passe 
quand nos enfants reçoivent de la grande visite?

sés à l’école. Ils visent aussi à enrichir, 
par les arts et la culture, les aptitudes 
et les compétences intellectuelles, af­
fectives et sociales des jeunes, tout en 
développant chez les élèves le plaisir, 
le goût et l’habitude de la fréquenta­
tion des œuvres, des lieux et des évé­
nements culturels, tout en dévelop­
pant leur sens critique. Ils favorisent 
davantage la collaboration entre les 
intervenants du milieu scolaire, du 
milieu culturel et du milieu municipal 
et finalement, ils valorisent les profes­
sions du domaine des arts et de la 
culture.

Comme le rappelle Nicole Sorel: 
«Les visites d’artistes et d’écrivains met­
tent de la vie dans l’école. Les profes­
seurs sont stimulés par ces visites, puis­
qu’ils puisent dans le matériel de l’ar­
tiste et, tout en apprenant eux aussi au­
tant que les enfants, ils réutilisent ce 

matériel en classe.»
Les écoles des différents 

conseils scolaires du Qué­
bec ont accès à un répertoi­
re de ressources culture- 
éducation. Ce répertoire 
contient la liste des artistes 
et des écrivains sélection­
nés dans le cadre du pro­
gramme Rencontre cultu­
re-éducation. Avec les vi­
sites d’artistes, les élèves 
participent à des ateliers 
pratiques de création qui 
les mettent en contact avec 
la pensée créatrice de l’ar­
tiste invité et avec son 

moyen d’expression. On retrouve 
dans ce répertoire différentes disci­
plines: le théâtre, la musique, la dan­
se, la chanson, les arts visuels, les 
nouveaux médias, la bande dessinée, 
les métiers d’art, le cinéma, la vidéo, 
les arts du cirque, l’architecture, le 
design et les arts traditionnels.

Quand une école choisit d’inviter 
un écrivain, alors les élèves peuvent 
échanger sur l’univers de la création 
ou de la recherche, sur la langue et la 
littérature ou sur divers aspects du 
métier d’écrivain. Parmi les écrivains 
figurant au répertoire, toutes les pra­
tiques des différents genres littéraires 
sont représentées. Que ce soit le ro­
man, la poésie, le conte, le récit, la 
nouvelle, la littérature jeunesse, le 
théâtre, l’essai, l’écriture dramatique 
et même le scénario pour le cinéma et 
la télévision.

On le constate facilement, ce pro­
gramme permet souvent un premier 
contact avec l’art pour plusieurs des 
élèves. Dans certaines écoles de la 
Commission scolaire de Montréal, les 
élèves de classes d’accueil abondent 
C’est le cas de l’école Saint-Jean-Bap- 
tiste, qui chaque année reçoit nombre 
d’immigrants. Nicole Sorel rappelle 
qu’«z7 est intéressant de voir les nou­
veaux arrivants assister à ces ateliers. 
Non seulement, c’est un nouveau 
contact avec l’art, mais c’est aussi une 
façon de se familiariser avec toute 
notre culture québécoise».

MARIE-HÉLÈNE ALARIE
LE DEVOIR

Annie a six ans, elle est en premiè­
re année. Elle arrive, avec sa clas­
se dans la grande bibliothèque de 

l’école Saint-Jean-Baptiste de Mont­
réal. Faute d’argent, depuis long­
temps la bibliothécaire a été rempla­
cée par des grand-parents bénévoles. 
C’est un mal pour un bien puisqu’ils 
ont beaucoup de temps à consacrer 
aux enfants et, petit à petit, ils les ont 
habitués à l’heure du conte. Mais au­
jourd’hui c’est différent. Annie reçoit 
de la grande visite: pour la première 
fois, avec le reste de sa classe, Annie 
verra en chair et en os un vrai de vrai 
artiste-conteur. Joseph Rondeau arri­
ve enfin, il s’installe et entreprend de 
raconter un court récit. Ensuite, An­
nie et ses amis se choisiront un per­
sonnage qu’ils mimeront. 
Instantanément des 
contacts s’établissent entre 
l’artiste et les jeunes. Cha­
cun entre dans la peau d'un 
personnage. On rit beau­
coup, on parle aussi. C’est 
maintenant au tour d’Annie 
de venir devant sa classe 
pour jouer son rôle. Bien 
sûr c’est un peu gênant, 
mais quand on se fait don­
ner la réplique par un vrai 
de vrai conteur, le jeu de­
vient vraiment drôle.

Des rencontres comme 
celle-là, Nicole Sorel, 
conseillère pédagogique à l’école 
Saint-Jean Baptiste, en a organisé au 
moins cinq pour l’année: «On recevra 
des gens qui donnent des ateliers de fa­
brication de marionnettes; aussi on 
aura la visite d’une troupe de théâtre 
qui fera jouer aux enfants des extraits 
de pièces d’auteurs québécois.»

Cette initiative, qui permet aux éco­
liers d’entrer en relation privilégiée 
avec des artistes et des écrivains, 
existe depuis plusieurs années. Le mi­
nistère de la Culture et des Communi­
cations, en çollaboration avec le mi­
nistère de l’Éducation, offre un éven­
tail programmes tels Les artistes à 
l’école, La tournée des écrivaines et 
écrivains dans les écoles. Du côté du 
secteur anglophone on trouve aussi le 
programme Writers in Schools.

Les visites d’artistes et d’écrivains 
ne représentent qu’un volet du pro­
gramme Rencontres culture-éduca­
tion qui inclut aussi le volet sorties 
culturelles et les projets de concerta­
tion culture-éducation, dont la gestion 
du programme est régionalisée et im­
plique la participation active du milieu 
scolaire.

Jean Plante

L’éducation, 
aux mains de l’Etat

Il fut un temps où le Québec comptait autant de commissions scolai­
re que de municipalités: il n’en reste plus que 72. Aujourd’hui, la 
CEQ et les grandes fédérations ont remplacé les forces vives du mi­
lieu et ne s’adressent plus à la municipalité ou aux citoyens, mais 
bel et bien au pouvoir central. Pour la professeur de Laval, il faut 
déplorer le fait que le discours sur l’école n’émane plus de la base.

«Les visites 
d’artistes 

et d’écrivains 
mettent 
de la vie 

dans l’école.»

Enrichir les enseignements
Les objectifs de ce programme 

sont clairement identifiés par les deux 
ministères et visent à encourager les 
écoles à recourir aux ressources cul­
turelles de leur milieu pour enrichir et 
compléter les enseignements dispen-

RÉGINALD HARVEY

En quelque 40 ans, le système 
d’éducation québécois a glissé 
des mains des agents de la société ci­

vile vers celles de l'État Dans le mon­
de, le même pattern s’est répété au 
cours des 150 dernières années. Au­
trefois, des groupes civils énonçaient 
des objectifs et initiaient des actions 
en matière d’éducation jusqu’à ce 
que, dépassés par les événements, ils 
ne cèdent peu à peu leur place aux 
gouvernements. Tel est le constat de 
Jean Plante, professeur agrégé à la 
Faculté de l’éducation de l’Université 
Laval de Québec, qui circule à travers 
les dédales des systèmes d’éducation 
depuis trente ans.

A cet égard, il sert les exemples 
suivants, qui ne sont que deux parmi 
tant d’autres. En matière agricole, du­
rant 40 ans au Québec, la formation 
aux cultivateurs a émané en partie du 
journal La Terre de chez nous, une en­
treprise privée qui offrait littérale­
ment des cours à ses lecteurs. A la fin 
des années cinquante, Radio-Canada 
présentait à la télévision des cours 
universitaires.

Dans la même veine, les universi­
tés Laval, de Montréal, de Sherbroo­
ke, les universités McGill et Sir Geor­
ge Williams, de même que les col­
lèges classiques qui ont essaimé au­
tour de ces grandes institutions, ont 
été le fruit d’initiatives privées. Puis, 
selon le professeur, les agents civils 
sont devenus incapables de remplir le 
mandat qui leur avqit été attribué et 
ils ont demandé à l’État de prendre la 
succession. Ainsi ont pris forme il y a 
une trentaine d’années TUniversité du 
Québec et ses diverses constituantes.

Partout en Occident durant les an­
nées soixante, l’État a été sollicité 
pour investir dans divers domaines. 
«A cette époque, le Québec avait équili­
bré ses budgets. L’objectif n’était pas 
d’atteindre le déficit zéro, il avait été at­
teint sous Duplessis autant sur le plan 
de la dette que des exercices financiers
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CONSERVATOIRE DE MUSIQUE 
ET D'ART DRAMATIQUE DU QUÉBEC

Un réseau d’établissements de formation professionnelle 
présents partout au Québec

Le Conservatoire d’art dramatique offre :
• Une formation professionnelle préparant à la carrière d’acteurs et 

de scénographes.
• Un enseignement dispensé par des professionnels engagés dans 

le milieu théâtral.
• Un rapport professeur-élève des plus favorables à l’apprentissage 

individualisé qui permet un meilleur encadrement pédagogique.
• Une formation postcollégiale complète d’une durée de trois ans.
• Une pratique de la scène.

AUDITIONS D’ENTRÉE > ANNÉE SCOLAIRE 2000 - 2001
CONSERVATOIRE D’ART DRAMATIQUE DE MONTRÉAL 
FORMATION EN JEU
DATE LIMITE D’INSCRIPTION : 7 février 2000 à 16 h 30 
Séance d’information : Le dimanche 9 janvier 2000 à 14 h
100, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec) H2Y ICI
Tél. : (514) 873-4283 ;.ir,
cadm@mcc.gouv.qc.ca

CONSERVATOIRE D’ART DRAMATIQUE DE QUÉBEC 
FORMATION EN JEU ET SCÉNOGRAPHIE 
DATE LIMITE D’INSCRIPTION : 1" mars 2000 à 16 h 30 
Séance d’information : Le vendredi 18 février 2000 à 10 h
31, rue Mont-Carmel 
Québec (Québec) G1R4A6 
Tél.: (418) 643-2139 
cadq@mcc.gouv.qc.ca

Visitez notre site internet : http://www.mcc.gouv.qc.ca/conservatoire

Québec
Conservatoire de musique et 
d'art dramatique du Québec

annuels», dit-il. Par conséquent, le 
Québec a pu prendre la relève et in­
vestir en éducation.

Le mouvement 
de structuration

A la même période, les commis­
sions scolaires se comparaient aux 
municipalités. Au moment du rapport 
Parent, il y avait sensiblement le 
même nombre de commissions sco­
laires et de municipalités: le Québec 
comptait autour de 1500 commissions 
scolaires et il en subsiste aujourd’hui 
72. À partir de là, s’est amorcé le mou­
vement; de structuration en vertu du­
quel l’État demandait aux commis­
sions scolaires de se regrouper. Ainsi 
en 1965, sont créées les commissions 
scolaires régionales. Plus récemment, 
de confessionnelles les commissions 
scolaires sont passées au statut linguis­
tique. De grands objectifs, tels l’acces­
sibilité, la démocratisation, la réussite 
etc., ont pris le pas et sont devenus des 
éléments structurants et significatifs 
au cours des trente dernières années. 
«L’État, en prenant charge de l'éduca­
tion, a graduellement et complètement 
obnubilé les agents de la société civile et 
à peu près toutes les initiatives privées», 
analyse le professeur Plante.

H fait encore valoir que les grands 
mouvements corporatifs, tels la CEQ et 
les grandes fédérations, ont remplacé 
les forces vives du mifieu et ne s’adres­
sent plus à la municipalité ou aux ci­
toyens de la base, mais bel et bien au 
pouvoir central. «On a finalement res­
treint le droit de parole des personnes à 
la base de la société. De telle sorte qu’il 
n’y a que les grands de ce monde qui se 
parlent entre eux et qui sont valorisés. H 
n’y a plus de valorisation des groupes de 
la société civile», déplore-t-il. La parole 
appartient aux ténors de ce monde qui 
discourent sur la place publique par 
l’entreprise des médias.

Le professeur Plante situe donc la 
faible participation des citoyens à la 
démocratie scolaire dans cette pers­
pective de structuration.

mailto:cadm@mcc.gouv.qc.ca
mailto:cadq@mcc.gouv.qc.ca
http://www.mcc.gouv.qc.ca/conservatoire
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♦EDUCATION*
Céline Saint-Pierre

Veut-on implanter trop rapidement
la nouvelle école ?

La présidente du Conseil supérieur de l’éducation met les pendules à l’heure

'Milo'

tm t

La nouvelle école est à nos portes. Toutefois, nombre de parents et 
de professionnels du réseau ne sont pas conscients des défis que 
pose la réforme en cours. Au delà des changements structuraux, ce 
sont les mentalités qui devront évoluer pour qu’existe l’école du 
XX!" siècle. En espérant que de nouveaux budgets sont garantis au 
système. Que le taux de diplomation augmente. Le message de la 
présidente du Conseil supérieur de l’éducation est clair: la réforme 
était nécessaire, mais son implantation ne sera pas facile.

HELENE ROCHON
«Ce serait malheureux de se dire que ce n’est qu’une 
réforme comme une autre et de continuer à faire 
comme avant», commente Céline Saint-Pierre, 
présidente du Conseil supérieur de l’éducation, à 
propos de la nouvelle réforme de l’éducation.

GUYLAINE BOUCHER
{

A neuf mois du lancement du nou­
veau programme d’enseigne­
ment au primaire, il est minuit moins 

cinq sur l’horloge des réalisations en 
matière d’éducation au Québec. C’est 
à tout le moins ce que prétend la pré­
sidente du Conseil supérieur de 
l’éducation, Céline Saint-Pierre. C’est 
qu’il y a encore, selon elle, de nom­
breux ajustements à faire si on sou­
haite, non seulement atteindre les ob­
jectifs de la réforme, mais aussi poser 
les premières pierres de l’école du 
XXIe siècle.

Pour la présidente du conseil 
consultatif gouvernemental, la réfor­
me amorcée il y a deux ans dans le ré­
seau scolaire impose l’image d’une 
école «responsable face à la société». 
Responsable d’offrir «des programmes 
de formation susceptibles de faire des 
jeunes des citoyens responsables et actifs 
dans la société. C’est-à-dire capables de 
comprendre la complexité de la société 
dans laquelle elles vivent. Une école 
beaucoup plus réceptive aux phéno­
mènes ambiants, capable de donner 
sens à son projet scolaire et de faire des 
liens avec ce qui se vit dans son envi­
ronnement.» Ainsi, affirme-t-elle, «si 
l'école du XX' siècle était une école un 
peu refermée sur elle-même, l’école du 
XXI' siècle doit être une école beaucoup 
plus ouverte sur son milieu. Une école 
qui est un acteur, non seulement du sys­
tème éducatif, mais de la société tout 
entière».

Une réforme 
comme les autres?

Enthousiaste face aux objectifs du 
projet de transformation avancé par 
le gouvernement, Céline Saint-Pierre 
se montre toutefois inquiète face à la 
portée réelle de la réforme. C’est qu’à 
son avis, beaucoup de gens du milieu 
ne sont pas prêts à faire face aux nou­
velles exigences qu’elle sous-tend. 
«La terminologie, comme par exemple 
les compétences transversales et cer­
tains enjeux majeurs, ne sont pas enco-
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re connus et bien compris de la part 
des enseignants. Le danger qu’ils 
voient la réforme comme une nouvelle 
prescription du genre “on attend que 
Québec nous dise quoi faire” est grand. 
Ce serait malheureux de se dire que ce 
n'est qu’une réforme comme une autre 
et de continuer à faire comme avant. 
Mettre de nouveaux mots sur d’an­
ciennes façons de faire n’a jamais fait 
avancer les choses.»

Il est donc impératif, selon elle, 
«que des outils pédagogiques et des ses­
sions de formation soient rendus dispo­
nibles auprès des enseignants de ma­
nière très rigoureuse». Des ensei­
gnants qu’elle n’hésite pas à qualifier 
d’acteurs numéro un de la présente 
réforme. «Les changements envisagés 
passent beaucoup par la prise en char­
ge de l’équipe enseignante et de l’équi- 
pe-école. Sans la collaboration des en­
seignants, nous allons passer à côté de 
l’essentiel.»

Éduquer plus qu’instruire
Et l’essentiel consiste, à son avis, «à 

faire de l’école un véritable milieu de 
vie, où les enfants ne vont pas juste fai­
re des cours, mais aussi se former, 
s’éduquer et apprendre à vivre en socié­
té». Une vision des choses qui doit par 
ailleurs, selon elle, dépasser le strict 
plan du cours Histoire et citoyenneté 
qui sera nouvellement imposé aux 
élèves dès la 3' année du primaire. 
«Nous reconnaissons l’importance d’un 
tel cours, mais nous croyons aussi que 
l’école tout entière doit être un lieu 
d’apprentissage à la citoyenneté. H faut 
qu'il y ait, dans la vie quotidienne de 
l’école, une préoccupation déformer les 
élèves à la tolérance, au partage, à 
l’apprentissage du débat et à la confron­
tation des idées.»

Une vision des choses qui, selon 
Céline Saint-Pierre, pourrait en plus 
faire figure de solution vis-à-vis de 
l’actuel débat entourant la confession- 
nalité des écoles. «Beaucoup de pa­
rents craignent la disparition de l’ensei­
gnement religieux parce qu’ils crai­
gnent que l’école ne soit plus un lieu

d’éducation aux valeurs. Selon nous, 
non seulement l’école peut, mais elle 
doit être un lieu d’éducation aux va­
leurs. En ce sens, il faut absolument 
que l’éducation à la citoyenneté en­
seigne les valeurs fondamentales dont 
la justice, l’équité, la démocratie, le 
partage et la solidarité.»

Une école centrée 
sur les besoins des jeunes
Plus encore, c’est à une école cen­

trée sur les besoins de tous les jeunes, 
y compris les garçons, dont la prési­
dente du Conseil rêve pour l’avenir. 
«Le Québec accuse un retard considé­
rable au plan de la scolarisation de ses 
jeunes de moins de 20 ans. Nous nous 
étions donné pour objectif que 85 % des 
jeunes de moins de 20 ans aient leur di­
plôme d’études secondaire (DES) en 
l’an 2000. Nous venons de repousser cet 
échéancier à 2010, parce que dans le 
moment nous sommes seulement à 
70 % de diplômés. C’est un retard ma­
jeur sur le plan de la scolarisation, sur­
tout lorsque l’on sait que le DES est à 
peu près le minimum pour essayer de 
s’en sortir dans la vie.»

Un constat qui, selon elle, illustre 
bien le fait que l’école doit trouver une

façon de donner un sens au projet sco­
laire, plus particulièrement au secon­
daire. «Les adolescents se questionnent 
beaucoup sur le sens de la vie, de l’école. 
H faut leur fournir des réponses à leurs 
questions.» «Actuellement, précise-t- 
elle, ils font beaucoup de détours dans 
leur formation. Ils hésitent, ne savent 
plus très bien vers quoi se diriger En ce 
sens-là, le bilan des apprentissages pré­
vu par la réforme au terme du troisiè­
me secondaire peut être intéressant, 
mais à la condition qu’il soit qualitatif 
et qu’il permette d’indiquer à l’élève 
quelles sont ses forces et ses faiblesses et 
de l’orienter plus rapidement vers les 
branches qui lui conviennent.»

Des branches qui peuvent très 
bien, selon Céline Saint-Pierre, être 
du côté de la formation professionnel­
le. «Actuellement, beaucoup d’adultes 
se retrouvent en formation profession­
nelle, mais très peu de jeunes. Il faut 
leur faire découvrir ces formations dès 
la troisième secondaire.» Un défi qu’el­
le affirme difficile à réaliser si on ne 
permet pas réellement à ces jeunes 
de poursuivre plus loin leurs études, 
c’est-à-dire d’aller au cégep technique 
s’ils le désirent C’est que, explique-t- 
elle, «encore beaucoup de parents se re­

présentent la formation professionnelle 
comme étant une rétrogradation socia­
le, parce qu’ils ont en tête ce qu’ils ont 
connu ou ce que leur père a connu sur 
les chaînes de montage. Il faut donc 
être plus soucieux de présenter ces for­
mations aux parents, parce qu’ils 
jouent un rôle majeur dans les choix de 
l’élève, surtout au secondaire. Sans 
compter que cela pourrait bien être une 
piste pour garder davantage les garçons 
à l’école».

Fournir les ressources 
nécessaires

Cela dit, quel que soit l’objectif visé, 
que l’on parle formation profession­
nelle, orientation ou services spéciali­
sés, le défi numéro un de l’école du 
XXT siècle reste, selon la présidente 
du Conseil, le fait d’offrir les res­
sources nécessaires à l’accomplisse­
ment des objectifs. «Au cours des der­
nières années, nous avons vécu des 
compressions budgétaires importantes. 
Dans un avenir rapproché, nous allons 
devoir réallouer des ressources. Tout le 
monde est en faveur de l’investissement 
en éducation, parce que tout le monde 
souhaite que les enfants aillent à l'éco­
le. Mais quand vient le temps de chif­
frer les ressources et de se donner les ou­
tils et les moyens de le foire, le discours 
change souvent. Le cas des enfants 
ayant des problèmes d’adaptation sco­
laire ou ayant un handicap est un ex­
cellent exemple de ça. L’intégration de 
ces jeunes ne peut pas se faire sans des 
professionnels et un ratio professeur-élè­
ve qui permette de s'occuper non seule­
ment d’eux, mais aussi des autres en­
fants dans la classe.»

Or, précise-t-elle, «les compressions 
budgétaires des dernières années ont 
beaucoup touché les professionnels œu­
vrant en milieu scolaire, que ce soit les 
psychologues, les orthopédagogues ou les 
conseillers en orientation. A un point tel 
que, souvent, les personnes qui font les 
diagnostics sur les enfants ne peuvent 
plus les suivre. Ils demandent aux pa­
rents d'aller chercher de l’aide au 
CISC. C’est à ce moment que l’éduca­
tion se pose comme un choix de société. 
R fout alors se demander si l’éducation 
est une valeur première pour tout le 
monde ou si elle est là seulement pour 
ceux qui s’en seraient sortis de toute fa­
çon. Si nous sommes en faveur de l’école 
pour tous, il fout qu’il y ait des moyens 
qui accompagnent cette décision.»

Prendre le temps 
de prendre le temps

Au-delà du manque de ressources,

pour Céline Saint-Pierre, le véritable 
piège de la réforme actuelle est de 
vouloir aller trop rapidement. «Il fout 
prendre le temps du changement pour 
en assurer la maîtrise. Actuellement, 
les choses vont trop rapidement pour 
ça. Il faut se donner plusieurs années, 
peut-être une dizaine d’années, pour y 
arriver.» Et surtout, précise-t-elle, «il 
ne faut jamais cesser d’évaluer nos ac­
tions, poser des diagnostics et prendre le 
temps de faire les changements qui 
s'imposent.»

Une manière d’aborder la réforme 
qui est, à son avis, entièrement com­
patible avec le nouveau rôle que l’on 
souhaite donner à l’école, soit celle 
d’une institution partie prenante à la 
communauté, capable de s’autoéva- 
luer. «Si on souhaite réussir la réforme 
actuellement en cours, il faut que l’on 
puisse corriger au fur et à mesure les 
pratiques enseignantes. Il faut absolu­
ment dédramatiser l’évaluation. R faut 
sortir d’une évaluation centrée sur l’en­
seignant pour se donner la rigueur du 
regard sur soi, du regard critique et le 
courage de foire connaître ce qui va et 
ce qui ne va pas. R fout le faire de ma­
nière continue et accepter qu’il y ait des 
ratés. Ne pas hésiter à revenir constam­
ment sur les pratiques et les moyens de 
foire changer les choses.»

Une approche qu’elle souhaite aus­
si voir s’étendre au ministère. «Le mi­
nistère doit, lui aussi, se questionner 
sur son fonctionnement.» D’autant, 
précise-t-elle, que «le rôle de l’Etat de­
meure central, puisqu’il continue à 
jouer le rôle de pilote ou de maître 
d’œuvre. Il accompagne en même 
temps qu’il oriente et qu’il vérifie la ca­
pacité de réaliser les objectifs.»

Enfin, faisant le parallèle entre les 
nouveaux conseils d’établissements 
et les changements auxquels les en­
seignants sont exposés avec la réfor­
me, Céline Saint-Pierre rappelle l’im­
portance du temps. «Les conseils 
d’établissements nouvellement créés 
avec la décentralisation sont pourvus 
d’un rôle politique inexistant aupara­
vant à ce niveau. Pour qu’ils puissent 
véritablement jouer ce rôle politique, il 
faudra passer par un changement de 
mentalité énorme. Un changement qui 
prendra plusieurs années. C’est la 
même chose pour les enseignants. Il 
faut donc, non seulement leur donner 
les outils dont ils ont besoin, mais leur 
donner le temps et l’espace pour appri­
voiser leurs nouveaux rôles. On ne 
change pas par décret. Après tout, 
nous parlons d’une école formant les 
citoyens de demain.»
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Deux millions de personnes fré­
quentent l’école. Annuellement, 
14 milliards de dollars sont né­
cessaires pour garantir son 
fonctionnement. Les commis­
sions scolaires gèrent 2781 
écoles publiques. Depuis 1964, 
la ministère de L’Éducation a 
vécu et imposé des réformes 
successives. Portrait en chiffres 
de ce réseau dont les origines 
datent du temps de la «révolu­
tion tranquille».

RÉGINALD HARVEY

Au Québec, la responsabilité de 
l’éducation, relève depuis plus de 
trente ans de l’État qui créait en 1964, 

trois ans après la mise sur pied de la 
commission Parent et dans la foylée 
de son rapport, le ministère de l’Édu­
cation. En même temps voyait le jour 
le Conseil supérieur de l’Éducation, 
sans doute le plus prestigieux de la di­
zaine d’organismes chargés de réali­
ser des travaux et de fournir des avis 
au ministère dans l’exercice de ses 
fonctions.

La loj confie depuis lors au ministè­
re de l’Éducation la mission suivante, à 
savoir: «De promouvoir l’éducation; de 
contribuer par la promotion, le dévelop­
pement et le soutien de ces domaines, à 
l’élévation du niveau scientifique, cultu­
rel et professionnel de la population qué­
bécoise et des personnes qui la compo­
sent; de favoriser l’accès aux formes les 
plus élevées du savoir et de la culture à 
toute personne qui en a la volonté et 
l’aptitude; de contribuer à l’harmonisa­
tion des orientations et des activités avec 
l’ensemble des politiques gouvernemen­
tales et avec les besoins économiques, so­
ciaux et culturels». Vaste est la mission, 
non moins importants sont les pou­
voirs qui ont été délégués au ministère 
pour qu’il puisse s’en acquitter.

En fait, celui-ci coiffe et domine lar­
gement tout le système d’éducation, 
notamment en raison de la place privi­
légiée qu’il occupe dans la structure et 
des imposants moyens financiers dont 
il dispose. Au Québec, l’effectif scolai­
re frôlait les deux millions de per­
sonnes en 1997-1998 et les dépenses 
annuelles les 14 milliards de dollars. 
Après celui la santé, le budget de l’édu­
cation est le plus élevé.

Système et composantes
Le système d’éducation québécois 

ressemble en fait à une immense pyra­
mide étatique du haut de laquelle le 
ministre en titre applique bon nombre 
de lois et coordonne les opérations de 
plusieurs organismes multi-sectoriels, 
tout en gérant de complexes rouages 
administratifs. Cet échafaudage de for­
te taille, où les idées et les pouvoirs

Plus de 150 OOO personnes, dont près de 60 % sont des ensei| 
des jeunes et des adultes auprès d’une clientèle de 1 027 6f 
commissions scolaires.

ARCHIVES LE DEVOIR
[nants, travaillent aux secteurs 
5 élèves dans les différentes

s’entremêlent et s’entrechoquent d’un 
étage à l’autre, se déplace avec lenteur 
dans la mer de sa.ble des change­
ments perpétuels. A l’intérieur de ce 
vaste cadre, se manifeste une démo­
cratie scolaire par le biais de laquelle 
les citoyens ne s’expriment qu’au 
compte-goutte.

Logées dans les étages inférieurs 
de la pyramide, les autres compo­
santes principales du système sont les 
commissions scolaires, le réseau des 
écoles privées, les cégeps et les col­
lèges, et finalement les universités. La 
clientèle étudiante multi-niveaux, le 
corps enseignant, les parents et les 
gestionnaires du système évoluent 
dans cet environnement. Tout autour 
de ce noyau, gravitent de grands re­
groupements auxquels souscrivent 
des gens qui partagent des intérêts 
communs: Centrale de l’enseigne­
ment du Québec, Fédération des com­
missions scolaires. Fédération des cé­
geps, Fédération des comités de pa­
rents et Conférence des recteurs et 
des principaux dès universités figu­
rent parmi ceux-ci.

Du préscolaire
au secondaire

Gouvernements locaux élus par suf­
frage universel, les commissions sco­
laires font le pont entre le ministère de 
l’Education et l’école dans le secteur 
public, et dispensent des services édu­
catifs sur un territoire donné aux 
ordres d’enseignement préscolaire, 
primaire et secondaire.

Au terme de tergiversations mul­
tiples, les commissions scolaires qué­

bécoises passaient d’un statut confes­
sionnel à un statut linguistique le 1" 
juillet 1998. De 156, leur nombre a été 
réduit à 72, soit 60 commissions fran­
cophones, neuf anglophones et trois à 
caractère particulier, dont deux des­
servent les populations autochtones 
du Nouveau-Québec. Toutes les com­
missions scolaires, sauf une, sont ad­
ministrées par un conseil de commis­
saires élu au suffrage universel. Lors 
du scrutin du 14 juin 1998 — le pre­
mier à se dérouler sous la supervision 
du directeur général des élections du 
Québec — le taux de participation 
des électeurs est demeuré très bas. 
Dans l’ensemble du Québec, l’électo­
rat s’est exprimé dans une faible pro­
portion de 15,39 %. Sur le territoire de 
la Commission scolaire de Montréal 
cette proportion a dégringolé sous la 
barre des 9 %.

Plus de 150 mille personnes, dont 
près de 60 % sont des enseignants, 
travaillent aux secteurs des jeunes et 
des adultes auprès d’une clientèle de 
1 027 685 élèves dans les différentes 
commissions scolaires. Celles-ci gè­
rent au total 2781 écoles publiques. 
Les dépenses de fonctionnement an­
nuel atteignent les six milliards six 
cent vingt-sept millions deux cent 
mille dollars.

A ces chiffres, s’ajoute celui des 273 
établissements qui forment le réseau 
de l’enseignement privé au primaire et 
au secondaire. En gros, la clientèle du 
préscolaire et du primaire atteint plus 
de 18 000 élèves et celle du secondaire 
près de 72 000 dans le réseau scolaire 
privé.

COLLEGE FRANÇAIS
Le collège privé québécois d'influence française
INSTITUTION PRIVEE MIXTE
Préscolaire • Primaire • Secondaire • Collégial • Transport • Pensionnat

PORTES OUVERTES
au PRÉSCOLAIRE et PRIMAIRE
Dimanche, le 13 février 2000, de 13h00 à 16h00

Montréal: (514) 495-2581
5155, rue de Gaspé

PRESCOLAIRE

Cartierville: (514) 495-2581 
12 349, rue deSerres

Longueuil: (450) 679-0770
1340, rueNobert

| • À l’école comme en famille 

Préapprentissage de la lecture 
I • Temps plein dès l’âge de 4 ans 
[ • Classes bilingues 4 ans 

Service de garde dès 7h30 
Transport, cafétéria

PRIMAIRE
Deux profils: régulier et accéléré 
Soucieux de la qualité du français 
Mathématiques enrichies 
L’anglais dès la 1*'* année 
Service de garde dès 7h30 
Transport, cafétéria

NOS PROFESSEURS COMPTENT EN MOYENNE 12 ANS D’EXPERIENCE.

Cégeps et collèges
Les études collégiales et universi­

taires font partie du domaine de l’en­
seignement supérieur. Les collèges 
d’enseignement général et profession­
nel (cégeps) relèvent du secteur pu­
blic. Les 26 établissements du secteur 
privé(15 000 étudiants) et ceux du pu­
blic qui ne dispensent pas les deux 
types de formation (général / préuni­
versitaire et professionnel / tech­
nique) sont appelés des collèges, des 
instituts, des conservatoires ou autres.

Environ 20 000 personnes travaillent 
dans les cégeps, dont 13 000 sont des 
professeurs à temps plein. Cet ensei­
gnement est dispensé à 237 000 étu­
diants —180 000 tonnent la clientèle 
régulière et le reste frit partie de l’édu­
cation des adultes — dans 85 établisse­
ments où il est possible d’obtenir un 
DEC (diplôme d’études collégiales). 
De ce nombre, 48 sont des cégeps; 43 
sont francophones et cinq anglo­
phones. Les dépenses annuelles de 
fonctionnement des cégeps pour l'en­
seignement régulier tournent autour 
de 1 milliard 280 millions. Les cégeps 
publics sont subventionnés dans une 
proportion de 90 % et les institutions 
privées dans un pourcentage de 60 %.

Universités
Le Québec compte neuf universités 

dont trois établissements anglo­
phones, qui offrent des formations de 
premier, deuxième et troisième cycle, 
soit au niveau du baccalauréat de la 
maîtrise et du doctorat Université pu­
blique, le réseau de l’Université du 
Québec s’articule autour de six entités 
desservant autant de régions, de deux 
instituts de recherche et de trois 
écoles supérieures. Toutes ces mai­
sons de haut savoir constituent des en­
tités juridiques jouissant d’une très 
grande autonomie de fonctionnement, 
qui fondent leur mission sur la trans­
mission des connaissances par l’ensei­
gnement, sur la recherche et sur les 
services à la collectivité.

Chaque université définit son régi­
me pédagogique, identifie et élabore 
ses programmes d’enseignement et de 
recherche. L’université possède l’entiè 
re responsabilité de déterminer les 
exigences relatives à l’admission et à 
l’inscription des étudiants, de décerner 
ses propres diplômes et de procéder à 
l’embauche de son personnel.

Quelque 237 000 personnes fré­
quentent l’une ou l’autre des univer­
sités québécoises. De ce nombre, 
131 500 étudiants sont inscrits dans 
un processus de formation à temps 
plein. Le premier cycle accueille un 
peu plus de 80 % de la clientèle, le 
deuxième 15 % et le troisième 4 %.

Plus de 30 000 personnes sont né­
cessaires à la bonne marche des uni­
versités québécoises. À eux seuls, en­
seignement et recherche monopoli­
sent près de la moitié des effectifs. Le 
budget de fonctionnement annuel se 
situe autour de deux milliards six 
cents millions de dollars dans l’en­
semble du réseau universitaire, qui est 
subventionné dans une proportion de 
70 % par le gouvernement québécois.

étincelle...
ECOLE SELWYN HOUSE 

PORTES OUVERTES
Le mardi |8 janvier 2000 
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Maternelle
Le mercredi 19 janvier 2000 
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Présentation 4 lOhOO
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EDUCATION
Niveau primaire

La mise en œuvre de la réforme 
ne fait pas l’unanimité

Certaines écoles ne sont pas prêtes à appliquer la refonte du curriculum
L’objectif est de de changer les 
pratiques pédagogiques en vue 
de favoriser la réussite scolaire. 
Si la nouvelle école est souhai­
table, on court trop de lièvres à 
la fois et l’incompréhension, 
causée par le recours à un voca­
bulaire imprécis, pourrait cau­
ser l’échec d’une réforme néces­
saire. Mise en garde des prati­
ciens et spécialistes scolaires.

CLAIRE HARVEY

C* est tout un virage que celui du 
«succès». Si tout le monde 

convient que l’enseignement au pri­
maire a besoin d’un sérieux coup de 
barre, on se pose encore de nom­
breuses questions sur l’application pro­
gressive de la réforme du curriculum 
en septembre prochain.

Quand elle a lancé la réforme des 
programmes du primaire en 1997, 
Pauline Marois visait à mettre l’accent 
sur les matières essentielles: le fran­
çais, l’histoire, la langue seconde, les 
sciences et les mathématiques. D’un 
même souffle, l’ex-ministre de l’Édu­
cation annonçait alors le réaménage­
ment de la scolarité selon trois cycles, 
en vue de mieux répartir les contenus 
de formation et d’éviter le redouble­
ment scolaire. Cela en développant 
les «compétences» indispensables à 
la réussite scolaire, et ce dès le début 
du primaire.

Mme Marois donnait ainsi suite 
aux orientations préconisées par le 
groupe de travail sur la réforme du 
curriculum (groupe Inchauspé) et ré­
pondait aussi largement aux pttentes 
exprimées dans le cadre des États gé­
néraux sur l’éducation. Au cours de 
cet exercice, bon nombre d’interve­
nants avaient reproché à l'école de se 
concentrer exclusivement sur la trans­
mission des matières à l’étude, ce qui 
ne favorisait pas la curiosité intellec­
tuelle, le sens de l’effort, la rigueur et 
le plaisir d’apprendre.

Une réforme majeure
Trois ans plus tard, la réforme du 

curriculum que pilote désormais Fran­
çois I^egault, ministre de l’Éducation, 
laisse de nombreuses personnes per­
plexes. D’abord, parce que le vocabu­
laire utilisé dans la version provisoire 
du Programme de formation de l’école 
québécoise, éducation préscolaire et 
enseignement primaire gagnerait à 
être plus simple. Mais surtout, parce 
que l'approche par «compétences» et 
l’introduction des cycles modifieront 
en profondeur la façon d’enseigner.

L'approche par compétences signi­
fie qu’on passe de la transmission des 
connaissances à la construction des sa­
voirs. L’introduction de l’apprentissage 
par cycle aura pour sa part un effet sur 
l’organisation du travail puisqu’une 
équipe de professeurs sera collective­
ment responsable des apprentissages

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Bon nombre de personnes avaient reproché à l’école de se concentrer 
exclusivement sur la transmission des matières à l’étude, ce qui ne 
favorisait pas la curiosité intellectuelle, le sens de l’effort, la rigueur et 
le plaisir d’apprendre.

des écoliers regroupés dans un cycle 
de deux ans. Tout cela suppose une ré­
vision en profondeur du processus 
d’évaluation qui portera sur les compé­
tences acquises par les élèves.

Améliorer le programme
Jeanne Paule Berger, présidente de 

la Commission des programmes 
d’études, un organisme consultatif qui 
a le mandat de faire des recommanda­
tions au ministre de l’Éducation, croit 
qu’il fallait réviser les programmes éla­
borés au début des années 80. «Dans 
l’ensemble, cette révision a tenu compte 
des développements des dernières décen­
nies en psychologie cognitive, en pédago­
gie et en didactique.»

D faut toutefois améliorer divers as­
pects des programmes. Dans son avis 
sur le Programme de formation de 
l’école québécoise (premier cycle du 
primaire), la Commission note que 
«l'approche par compétences est à géo­
métrie variable». «Est-ce que les compé­
tences devraient être les mêmes tout au 
long du parcours scolaire de l’élève? Est- 
ce qu'il n’y aurait pas lieu d’introduire 
d’en introduire de nouvelles en cours de 
route?», demande Mme Berger.

La Commission recommande aussi 
d’apporter certaines précisions aux 
programmes notamment en ce qui 
concerne le temps requis pour les ap­
prentissages et l’évaluation. «R faut in­
diquer plus clairement ce qu’on attend, 
par exemple d’un enfant en lecture à la 
fin de la première année, dit la porte-pa­
role. À défaut de procéder à cet exercice, 
on risque de créer des disparités impor­
tantes dans la formation offerte aux 
élèves du Québec», soutient Mme Ber­
ger, également directrice de la Com­
mission scolaire des Phares

Sans remettre en question l’ap­
proche par compétences, Mme Ber­
ger signale qu’il ne faudrait pas pro­
mouvoir un seul processus d’appren­
tissage. «L’école ne doit pas laisser les

(cole dlterndlive Jonathan

Soirée portes ouvertes 
mardi 1er février 19h30

École primaire alternative et publique 
de la commision scolaire Marguerite-Bourgeoys

Inscription possible en tout temps

855, rue Gratton 
Ville Saint-Laurent 

prière de réserver 
Renseignements : 514-748-2460

MAÎTRISE EN

SERVICE SOCIAL
EÉcolc do service social offre une formation, en français, axée sur les 

connaissances théoriques, la recherche et les stages en milieu de travail, 
plus spécifiquement dans les domaines de la santé et de famille-enfance.

Le diplôme donne accès à des postes au sein d'organismes communautaires, 
Institutionnels et gouvernementaux s'intéressant aux services sociaux, 

aux politiques sociales et à la santé.

Deux modalités d'accès
l\>ur le programme de deux ans : Pour le programme d'un an :

baccalauréat avec concentration ou 
spécialisation en sciences sociales 

ou en sciences de la santé

baccalauréat avec spécialisation 
en service social

Date limite pour les demandes d’admission : le 1er février 2000

École de service social
4.1, me Tfcmpleton C.P. 450. Suce. A
Ottawa (Ontario) KIN 6N5

Tél. : (613) 562-5494 Téléc. : (613) 562-5495 
Courriel : servsoc@uottawa.ca 
www.uottawa.ca/academic/socsci/servsoc

Université d’Ottawa 
University of Ottawa

enfants construire eux-mêmes leurs sa­
voirs. On devra toujours transmettre 
certaines connaissances aux enfants 
par l’intermédiaire d’un enseignement 
magistral.»

Une fixation
Gérald Boutin, directeur du Bureau 

de la formation pratique à l’UQAM, est 
beauçoup plus critique. «Le ministère 
de l’Education fait actuellement une 
fixation sur la notion de compétences. 
Cest un mot omnibus utilisé à toutes les 
sauces. Quand on accorde autant d’im­
portance à un terme, il y aurait lieu de 
commencer par le définir clairement. 
Comme ce n’est pas le cas, ce terme por­
te actuellement à confusion.»

A son avis, la mise en application de 
réforme ne se fera pas sans heurt par­
ce que les promoteurs cherchent à ré­
inventer la roue. «Plutôt que de rompre 
avec le passé, il faudrait promouvoir la 
continuité. Bien sûr, il y a des choses à 
améliorer dans l’enseignement du pri­
maire, mais les professeurs ont aujour­
d’hui l’impression qu’ils ne faisaient rien 
de bon. Une réforme de cette ampleur ne 
peut pas se réaliser en dévalorisant les 
maîtres d’œuvre.»

M. Boutin, qui travaille avec les pro­
fesseurs depuis 10 ans, estime qu’ils 
n’ont pas été suffisamment consultés. 
«En dehors de quelques personnes très 
proches du pouvoir, on a tenu les ensei­
gnants à l’écart du processus de consul­
tation, ce qui n’a pas permis de prendre 
des décisions éclairées..»

Des objectifs louables
Claude Lessard, professeur au dé­

partement des sciences de l’éduca­
tion de l’Université de Montréal, se
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montre beaucoup moins sévère. «La 
réforme poursuit des objectifs tout à 
fait louables: la réussite éducative 
pour tous, le rehaussement culturel, 
aller à l’essentiel, etc. Cependant, je ne 
crois pas que l’ensemble des écoles du 
Québec pourront prendre le virage en 
septembre prochain.»

Le hic? Selon lui, on court trop de 
lièvres à la fois. «Quelle que soit la 
pertinence des orientations, il importe 
de soigner la mise en application de 
cette réforme. Si on veut vraiment 
améliorer les méthodes et les pratiques 
pédagogiques, je ne suis pas certain 
que la meilleure façon de s’y prendre 
soit de changer le contenu des pro­
grammes en même temps.»

En révisant les programmes, «on a 
élaboré un langage complexe», ex­
plique M. Lessard. «Il faut du temps 
avant de démêler tout cela. Même les 
experts trouvent les nouvelles notions 
floues, abstraites et compliquées. En in­
sistant beaucoup sur le vocabulaire, on 
risque de faire du vieux avec du neuf et 
de détourner la réforme de son objectif. 
Celui-ci étant de changer les pratiques 
pédagogiques en vue de favoriser la 
réussite scolaire.»

Les écoles pilotes
Même son de cloche sur le terrain. 

«Ca va être long avant que les profes­
seurs apprivoisent les changements. La 
réforme introduit une toute nouvelle 
conception de l’enseignement. C’est un 
changement de paradigme qui soulève 
des tas de questions», explique Jean Ar­
chambault, conseiller pédagogique à 
l’école Bienville, l’une des 16 écoles pi­
lotes du Québec à expérimenter le pro­
gramme, depuis septembre dernier, 
en première et en deuxième années.

L’école Bienville, précise M. Ar­
chambault, détient pourtant une lon­
gueur d’avance. «Dans le fonds, la réfor­
me est venue confirmer la démarche que 
nous avions déjà entreprise. Nous ensei­
gnons par cycle depuis 1997. Quand 
nous regardons les autres écoles pri­
maires, nous mesurons le chemin par­
couru. Pourtant, nous nous ne sommes 
pas, rendus très loin.»

À l’école Marie-Clarac, on recon­
naît aussi qu’il y a beaucoup de 
choses à assimiler. «C’est un gros 
chantier. Au début, nous avons trouvé 
l’exercice difficile, mais ça va de mieux 
en mieux. Les journées deformation 
nous ont permis d’éclaircir certains 
points. Nous commençons à voir les as­
pects positifs de la réforme, notamment 
que nous pourrons intervenir plus adé­
quatement auprès des élèves en difficul­
té d’apprentissage.»

Prendre le virage du succès, soit, 
mais on est encore bien loin du fil d’ar­
rivée. Et force est de constater que le 
renfort en ressources humaines pro­
mis en décembre par le ministre Le- 
gault arrivera à point
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EDUCATION
Archives et médias

Ici radio-canada.com
✓

La société d’Etat met ses archives au service du système scolaire
Dès janvier, la Société Radio-Canada mettra en ligne sur la toile un 
site spécialement dédié à l’éducation. Ce site, élaboré à partir des 
archives de la Société, servira d’outil d’apprentissage à des cen­
taines d’étudiants. Allons voir de plus près comment la Société Ra­
dio-Canada se donne les moyens de ses ambitions.
MARIE-HÉLÈNE ALARIE

LE DEVOIR

Des millions d’heures d’enregistre­
ments, des kilomètres de rubans, 
cinquante années de mémoire vive: 

voilà les archives de la Société Radio- 
Canada. Depuis quelques années on 
veut rendre ce patrimoine accessible 
au grand public. La meilleure façon de 
le faire est encore de numériser le 
tout La tâche est titanesque, mais on 
s’y est déjà attelé. En visitant les sites 
existants, le public a déjà accès à des 
documents d’archives d’émissions cul­
turelles ou d’informations.

C’est en poussant la réflexion sur le 
rôle et le mandat de la Société qu’est 
née l’idée d’un site dédié à l’éducation. 
Depuis toujours le service des ar­
chives de la Société reçoit des de­
mandes de la part du milieu de l’édu­
cation. Que ce soit des professeurs 
qui désirent utiliser du matériel audio 
dans un cours ou des enseignants qui 
aimeraient obtenir les cassettes d’une 
série d’émission à faire visionner en 
classe.

Comme l’explique Pierre C. Bélan­
ger, directeur des nouveaux médias à 
la radio française de la Société Radio- 
Canada et instigateur de ce projet 
site est né d’une volonté de la radio fran­
çaise qui, étant donné sa mission, est 
une radio qui réfléchit, une radio qui 
analyse et qui commente, et qui veut fa­
voriser le rayonnement de ses contenus 
qui ont des applications concrètes dans 
les milieux de l’éducation.»

Dès le départ, M. Bélanger s’est ad­
joint une équipe de spécialistes actifs 
dans le milieu de l’éducation. Des gens 
qui antérieurement œuvraient au sein 
du ministère, dans les milieux univer­
sitaires ou encore dans les organismes 
de télévision éducative, forment cette 
équipe qui est à l’origine du projet 

Bien évidemment toute l’efferves­
cence qui entoure le passage à l’an 
2000 n’est pas étrangère à la nature 
du projet. «Toute la notion de patri­
moine, cette recherche d’identité, ce re­
gard un peu nostalgique vers le millé­
naire qu’on quitte nous conduit à poser 
certaines questions: Qu'est-ce qui fait 
que le pays est ce qu’il est? Quels au­
ront été les faits marquants de notre ré­

cente histoire?», rappelle M. Bélanger. 
«Nos archives nous offrent les grands 
personnages, nos auteurs, les sportifs, 
ces documents posent des regards qui 
ne sont pas académiques, d’où l’intérêt 
de maintenant les intégrer dans un 
contexte d’apprentissage structuré.»

Partenariat
La Société Radio-Canada ne pouvait 

s’engager seule dans ce projet On est 
donc allé chercher du partenariat Cet­
te idée de partenariat est à la base 
même du concept du site.

En soi, l’idée est toute simple. On 
doit remonter au mois de septembre 
dernier alors qu’on assiste à la forma­
tion d’un consortium regroupant cer­
taines universités. Les doyens de ces 
universités ont demandé à une dou­
zaine de professeurs de présenter 
leur plan de cours. C’est alors que 
l’équipe de Radio-Canada entre en 
jeu. «On négocie directement avec les 
professeurs. Ceux-ci nous donnent des 
mots clés avec lesquels on commence 
nos recherches en archives, ensuite on 
présente nos résultats de recherches, les 
professeurs font le tri et par la suite on 
numérise les documents identifiés», ex­
plique Pierre C. Bélanger.

Concrètement l’exercice se traduit 
de la façon suivante une fois dans la 
sàlle de cours: le professeur demande 
à ses étudiants de lire un chapitre d’un 
livre, ou de consulter les articles X 
d’un recueil de textes, et par la suite 
les étudiants se rendent sur le site où 
ils retrouvent des clips numérisés spé­
cifiquement en lien avec la probléma­
tique traitée dans le cours.

Comme on peut le constater, pour 
l’instant on fait dans la haute couture, 
dans le sur mesure. Toutefois des ac­
cords ont déjà été signés avec les uni­
versités de Toronto, York et Ottawa, 
d’autres protocoles d’entente sont sur 
le point d’être conclus.

Lorsqu’il parle de son projet, M. Bé­
langer utilise la métaphore de la 
construction d’une maison: «Pour l’ins­
tant on s’installe, on est en train de meu­
bler notre maison, elle nécessitera des 
améliorations chaque année. C’est dans 
cet esprit qu’on travaille, on a arrêté le 
concept et maintenant graduellement on 
apprend à vivre dans ce nouvel environ-

Professionnels non enseignants

Signal d’alarme
Il devient plus difficile de répondre 
aux besoins croissants des élèves

UIOM1 illüe : Ml\ùïiU, I,
Ils sont 4800 répartis dans 22 corps d’emplois. Autrefois, on les 

appelait les PNE (professionnels non enseignants). Les coupures 
de postes les ont beaucoup touchés au point que le président de la 
Commission des droits de la personne et de la jeunesse, Claude Fi- 
lion, protestait contre ces abolitions. Pour le président de leur Fé­
dération, le retour à la normale n’est pas pour demain. Loin de là.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Le site de Radio-Canada servira d’outil d’apprentissage pour des 
centaines d’étudiants.

nement qu’on aménagera selon l’évolu­
tion et les réactions du milieu.»

Si la Société Radio-Canada dévelop­
pe actuellement son site en visant une 
clientèle post-secondaire, elle cherche 
à trouver un mécanisme de partenariat 
qui lui permettra d’offrir le même ser­
vice aux clientèles d’écoles primaires 
et secondaires.

Temps et argent
Ici, il faut parler gros sous. Numéri­

ser des heures et des heures de ruban 
demande temps et argent Jusqu’ici le 
partenariat développé avec les univer­
sités est un échange de bons procé­
dés. RadioCanada se charge de numé­
riser et de mettre en ligne les docu­
ments d’archives, alors que les parte­
naires universitaires fournissent les 
sommes nécessaires pour le temps 
d’identification des archives.

Aux niveaux primaire et secondaire, 
on se doit de trouver l’interlocuteur, 
l’organisme qui regroupera le plus de 
membres possible. «Le point névral­
gique de toute l’opération est de trouver 
le mécanisme qui permettra un rende­
ment équitable», dira M. Bélanger. 
C’est pourquoi, on privilégie des négo­
ciations avec des organismes comme 
le Réseau Education aux Médias.

«On travaille avec eux à identifier des 
sujets qui, regroupés en blocs d’une di­
zaine d’heures de diffusion en ligne, 
pourraient être rendus disponibles à l’en­
semble des professeurs des écoles secon­
daires. On a choisi cette avenue plutôt 
que des négociations à la pièce avec cha­

cun des conseils scolaires, par exemple», 
explique M. Bélanger.

H est important de rappeler que la 
Société Radio-Canada consacrera cet­
te année 1,5 % à 2 % de son budget to­
tal aux nouveaux médias. Comme on 
peut le constater, le potentiel d’un tel 
site ouvre des perspectives quasi illi­
mitées. La force du réseau radio-cana­
dien qui diffuse «coast to coast» sera 
mis a contribution afin de développer 
des contenus pédagogiques spéci­
fiques à chacune des régions franco­
phones du pays. Sur le sujet, M. Bé­
langer insiste: «Souvent on a l’impres­
sion que ce qui se développe sur la toile, 
surtout ici au Québec, est très “montréa- 
liste”. De toute évidence, les contenus 
qu’on développera pour le Saguenay se­
ront différents de ceux pour la Gaspésie. 
On veut décentraliser l’opération; com­
me nos antennes sont en région, on va 
mettre ce fait de l’avant pour développer 
la fierté, l’identité et l’appartenance aux 
differentes collectivités.»

Historiquement il existait à Radio- 
Canada, dans les années 60, un 
concept de radio-collège, où étaient dif­
fusées des émissions à caractère édu­
catif. Donc, comme le précise Pierre 
C. Bélanger: «On assiste avec ce site à 
un redéploiement du contenu. Ce n’est 
pas une révolution, mais une actualisa­
tion de nos documents. C’est un peu une 
façon de prolonger et de redonner la vie 
à nos émissions.»

On accédera au site dès la fin jan­
vier à l’adresse: www.radiocana- 
da.ca/education

RÉGINALD HARVEY

Au nombre des personnes qui as­
surent le support technique et 
pédagogique dans le système d’édu­

cation québécois figurent les 4800 
membres de la Fédération des pro­
fessionnelles et des professionnels de 
ï’éducation(FPPE) regroupés au sein 
de la Centrale de l’enseignement du 
Québec (CEQ). Autrefois désignés 
sous le vocable de PNE, profession­
nels non enseignants, ces travailleurs 
exercent leurs activités sur le territoi­
re de l’une ou l’autre des 72 commis­
sions scolaires de la province et sont 
répartis à travers 23 syndicats. Tous 
ces professionnels — fait inusité dans 
le secteur public — appartiennent à 
une même organisation syndicale-à 
caractère monopolistique. La FPPE 
représente en effet tous ces groupes 
de personnels œuvrant tant dans les 
secteurs francophone qu’anglopho­
ne, de même que ceux des commis­
sions scolaires autochtones crie et 
kativik. De ce fait, la Fédération est 
mandatée pour négocier quatre 
conventions collectives.

Ces professionnels de l’éducation 
appartiennent à trois grandes familles 
refiées à 22 corps d’emplois. D y a les 
services administratifs au sein des­
quels évoluent entre autres les agents 
de gestion financière, les analystes en 
informatique et les attachés d’admi­
nistration; du côté pédagogique, font 
partie de la Fédération les conseillers 
pédagogiques, les bibliothécaires et 
les spécialistes en moyens techniques 
d’enseignement; en troisième fieu, les 
services particuliers ou complémen­
taires dédiés plus directement aux 
élèves sont notamment dispensés 
dans les domaines de la psychologie, 
de l’orientation, de la psycho-éduca­
tion, de l’orthopédagogie, de l’ortho­
phonie, de la physiothérapie et de l’er­
gothérapie. Selon les critères de cejte 
classification, les animateurs de vie 
étudiante et de pastorale, membres 
eux aussi de la FPPE, figurent hors 
catégorie parce qu’ils sont considérés 
comme des intervenants de première

Visitez notre site Web :
college .marcelline .qc.ca COLLEGE SAINTE-MARCELLINE

9155, boul. Gouin Ouest, Montréal •Tél. (514) 334-9651 •Télécopieur : (514) 334-0210

Examens d’admission pour la 6e année :
Samedi 12 février 2000 à 9 h

La 6e année accorde une attention toute particulière à la langue française afin 
de consolider les acquis et faciliter ainsi l’adaptation au secondaire.

Pour le secondaire, téléphonez au collège.
Collège d’enseignement privé, reconnu d’intérêt public, dirigé par les Sœurs de Sainte-Marcelline 

Maternelle 5 ans mixte, primaire mixte, secondaire général enrichi pour jeunes filles.

Le Collège offre aussi la prématemelle 4 ans mixte (plein temps ou demi-journée)
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ligne qui identifient les cas les plus 
lourds et les dirigent vers les autres 
services professionnels disponibles. 
En raison de problèmes sociaux mul­
tiples, ces cas ne cessent d’augmenter 
à l’intérieur d’un système où les res­
sources ont sensiblement diminué au 
cours des six dernières années.

Moins d’effectifs
et plus de travail

Plusieurs professionnels ont subi 
un alourdissement du fardeau de leur 
tâche à la suite de la mise sur pied des 
commissions scolaires linguistiques 
en 1997, qui a résulté dans l’agrandis­
sement des territoires à couvrir et 
dans l’accroissement des clientèles à 
desservir. Président de la Fédération, 
Luc Sénéchal indique que les profes­
sionnels sont maintenant affectés à 
un plus grand nombre d’écoles en rai­
son de ces regroupements. «Alors 
qu’il y avait une ou deux orthopho­
nistes dans une commission scolaire 
traditionnelle il y a deux ans, présente­
ment il en reste souvent une seule qui 
doit rejoindre les clientèles de deux ou 
trois commissions fusionnées.»

Relativement à la diminution des ef­
fectifs, il s’indigne du fait que 1500 
postes à temps complet ont été retran­
chés depuis 1993 pour atteindre l’ob­
jectif gouvernemental du déficit zéro. 
«Il s’agit de 20 % des services profes­
sionnels qui ont été sabrés en cinq ans. 
Nous avons absorbé la majorité des 
compressions parce que nos membres 
ne sont pas protégés par un ratio profes- 
seurs/élçves comme le sont les ensei­
gnants. A chaque départ d’un individu 
pour la retraite ou pour d’autres motifs, 
les postes n’ont pas été comblés, de telle 
sorte que les services aux élèves et aux 
parents ont été grandement altérés», 
déplore-t-il.

Reconnaissance
professionnelle

Récemment, le président de la 
Commission des droits de la person­
ne et de la jeunesse, Claude Fifion, 
protestait dans Le Devoir contre les 
abolitions de postes significatives sur­
venues en éducation chez les person­
nels non enseignants. Il mettait alors 
en évidence le fait qu’il serait beau­
coup plus simple et logique que les 
enfants en difficulté puissent profiter 
à l’école même du soutien profession­
nel requis; il s’agit là de leur deuxiè­
me milieu naturel de vie, un endroit 
où il est facile de les rejoindre et de 
les soutenir. Fédérations des Com­
missions scolaires et des Comités de 
parents abondent dans le même 
sens, selon Luc Sénéchal. En outre, il 
cite à ce propos le Conseil supérieur 
de l’éducation: «Dans un avis datant 
de mai 1997, le Conseil prônait la sta­
bilisation des personnels professionnels 
qui sont en lien direct avec l’école et
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participent à l’intégration dans le 
milieu. Dans la mesure où ces ser­
vices-là sont essentiels, il faudrait 
prévoir un mode de financement 
autre qu’aléatoire pour les dispenser 
adéquatement».

Présentement, les listes d’attente 
des professionnels s’allongent et il 
devient plus difficile de répondre 
aux besoins croissants des élèves. 
Voilà pourquoi leurs revendications 
portent prioritairement sur les 
ajouts de poste et se fondent sur une 
lutte contre la précarité.

Les professionnels 
et la réforme

Au sujet de la réforme en cours, le 
président constate que «les profes­
sionnels sont intégrés dans la mesure 
où on veut bien les intégrer». Cer­
tains gestionnaires scolaires 
confient des tâches importantes aux 
professionnels dans le cadre de l’ins­
tauration de la réforme, certains le 
font et d’autres ne disposent pas des 
ressources humaines nécessaires 
pour le faire. «H y a des commissions 
scolaires qui ne possèdent plus aucun 
poste de conseiller pédagogique. Ces 
emplois ont disparu et, tant bien que 
mal, on essaie de temps à autre de li­
bérer les enseignants de leurs tâches 
pour combler ces vides. Ces derniers 
manquent de temps et ne possèdent 
pas nécessairement l’expertise néces­
saire pour chausser les bottines de ces 
spécialistes des matières que sont les 
conseillers.»

Un signal d’alarme
Luc Sénéchal procède à une ana­

logie entre les systèmes de santé et 
d’éducation. «Le patient est en crise 
et on effectue des compressions dans 
le personnel soignant afin de sauver 
de l’argent», sert-il à titre de compa­
raison. Sans vouloir jouer au prophè­
te de malheur, il envisage l’avenir 
ainsi: «Au sujet de ce que nous avons 
vécu en santé sur le plan de l'engorge­
ment des urgences, je peux risquer 
une prédiction, à savoir que la même 
problèmatique va se présenter en édu­
cation d'ici trois ou quatre ans. Ac­
tuellement, les troubles de comporte­
ment sont dépistés dès le niveau du 
préscolaire et de la première année. Il 
y a chez ces clientèles un phénomène 
croissant de violence manifeste, qui a 
été lucidement identifié par les ensei­
gnants.» Le président signale que les 
statistiques du ministère situant à 
128 000 au Québec le nombre total 
d’élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage 
(EHDAA) ne révèlent qu'une demi- 
vérité. «Les commissions scolaires 
sont limitées par des quotas en vertu 
desquels elles ne peuvent déclarer un 
plus grand nombre d’enfants handica­
pés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage, ce qui fausse les don­
nées.» À son avis, situations particu­
lières aux écoles montréalaises, pau­
vreté, éclatement familial et dégra­
dation des mœurs contribuent a la 
multiplication des problèmes crois­
sants de fonctionnement des élèves.

Niveau secondaire

Une organisation pédagogique qui fait peur
La réforme du secondaire n’est prévue que pour 2003. Mais déjà 
des doutes s’établissent quant à son implantation et ses objectifs 
sont même remis en question: «Quand on commence à dire qu’on 
va évaluer le savoir-vivre et le savoir-être, je ne marche plus», dé­
clare alors un directeur de polyvalente. S’il est prévu que ce niveau 
comptera deux cycles et verra un regroupement des matières, on 
s’interroge sur les modalités qui encadreront la réorganisation de 
la tâche de l’enseignant. À condition que les conventions collectives 
le permettent...

CLAIRE HARVEY

Au secondaire, on entretient de sé­
rieuses craintes à l’égard de la ré­
forme du curriculum scolaire qui en­

trera progressivement en vigueur en 
2003. On perçoit l'organisation péda­
gogique par cycle et l’approche par 
compétences comme une véritable 
révolution.

Rappelons que la réforme du curri­
culum prévoit la réduction du nombre 
des matières et l’augmentation du 
temps consacré aux matières de base 
comme le fiançais. On regroupera aus­
si un certain nombre de programmes. 
Par exemple, les cours de biologie de­
vraient être intégrés à la nouvelle sé­
quence de sciences et de technologie.

En bref, les élèves bénéficieront 
d’une formation de base commune 
pendant le premier cycle de l’enseigne­
ment secondaire, notamment en 
langues et en mathématiques. Cepen­
dant, au cours du second cycle (qua­
trième et cinquième secondaire), l’élè­
ve pourra diversifier sa formation de 
base en formation générale ou en for­
mation professionnelle. Actuellement, 
le contenu des nouveaux programmes 
est en voie d’élaboration. Il faudra donc 
attendre avant d’en savoir plus long.

Chose certaine, au secondaire, à 
l’instar du primaire, on privilégiera l’ap­
proche par compétences et le fonction­
nement par cycle. En général, ces 
orientations vont dans le sens des ob­
jectifs que poursuit la réforme de la for­
mation des maîtres, amorcée en 1994. 
Dans le cadre de cette réforme, les uni- 
versités mettent désormais l’accent sur 
une formation dans deux matières inté­
grées au régime pédagogique: la cultu­
re générale et la maîtrise du français.

Toutefois, compte tenu de la nouvel­
le approche pédagogique, des grands 
domaines d’apprentissage disciplinaire 
et des compétences transversales (en­
trepreneurship, autonomie, initiative, 
etc.), l’application de la réforme du cur­
riculum au secondaire ne se fera pas 
du jour au lendemain.

Les liens entre les matières
Jeanne-Paule Berger, présidente de 

la Commission des programmes 
d’études, rappelle qu’au secondaire, on 
utilise une méthode pédagogique pour 
les sciences, une autre pour le français, 
etc. «Cela ne sera pas facile de faire des 
liens entre les matières.» Difficile, 
certes, mais pas impossible, précise-t- 
elle. «Les élèves pourraient très bien lire 
Germinal dans le cadre des cours de

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE 
ET D'ART DRAMATIQUE DU QUÉBEC

Musique

Un réseau d’établissements de formation 
professionnelle présents partout au Québec

Le Conservatoire offre en musique :
• Une préparation à la carrière musicale dès le jeune âge;
• Un enseignement dispensé par des musiciens professionnels;
• Un rapport maître-élèves des plus favorables à l’apprentissage 

individualisé et au meilleur encadrement pédagogique;
• Une progression par cours;
• Une pratique de la scène.

La date limite pour présenter une demande d’admission pour 
l’année scolaire 2000-2001 est le l*' mars. Pour tout renseigne­
ment à ce sujet, communiquer avec l’établissement de votre région.
Le Conservatoire de musique de Chicoutimi
202, rue Jacques-Cartier Est, Chicoutimi G7H 6R8
Tél. : (418) 698-3506 - cmc@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Hull
430, boul. Alexandre-Taché, Hull J9A 1M7
Tél. : (819) 772-3283 - cmh@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Montréal
100, rue Notre-Dame Est, 2* étage - Montréal H2Y1C1
Tél. : (514) 873-4031 - cmm@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Québec
270, rue Saint-Amable, Québec GIR 5G1
Tél. : (418) 643-4955 - cmq@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Rimouski
22, rue Sainte-Marie, Rimouski G5L 8M2
Tél. : (418) 727-3706 - cmr@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Trois-Rivières
587, rue Radisson, Trois-Rivières G9A 5K8
Tél. : (819) 371-6748 - cmt@mcc.gouv.qc.ca
Le Conservatoire de musique de Val-d’Or
88, rue Allard, Val-d’Or J9P 2Y1
Tél. : (819) 354-4585 - cmv@mcc.gouv.qc.ca

Visitez notre site Internet : http://www.mcc.gouv.qc.ca/conservatoire

Québec
Conservatoire de musique et 
d'art dramatique du Québec

français, pendant qu’ils étudient la Révo­
lution industrielle en histoire, et les 
œuvres d’art de l’époque en art. Les en­
fants seraient ravis et auraient une bien 
meilleure compréhension des matières.»

Evidemment, un tel exercice repose 
sur le travail en équipe multidisciplinai­
re. Les professeurs devront rompre 
avec l’isolement qui caractérise leur tra­
vail professionnel par discipline et tra­
vailler en étroite collaboration avec 
leurs collègues. «Une orientation dont 
on parle depuis déjà plusieurs années», 
explique Gérald Boutin, directeur du 
Bureau de la formation pratique à 
l’UQAM. «Cependant pour passer de la 
théorie à la pratique, il faudrait que les 
professeurs aient le temps de se parier, ce 
qui n’est pas le cas actuellement.»

Vers une organisation 
du travail plus flexible?

Claude Lessard, professeur au dé­
partement des sciences de l’éducation 
à l’Université de Montréal, fait obser­
ver qu’un véritable regroupement par 
cycle nécessite aussi une organisation 
du travail plus flexible. «Cela soulève 
toute la question du partage des tâches 
au sein d’une équipe de travail et de la 
formation des professeurs. Or, ce sont des 
enjeux syndicaux.»

Diane Martin, directrice de l’école 
Marguerite-de-Lajemmerais, opine. «R 
faudrait que les conventions collectives 
permettent aux enseignants de rencon­
trer les objectifs de la réforme. Si l’on 
continue de travailler en vase clos, la ré­
forme ne se matérialisera pas. Là-dessus, 
il faudra prendre connaissance du conte­
nu des nouvelles conventions collectives 
avant d’être fixé.»

A cela s’ajoutent de nombreux 
points d’interrogation. «Est-ce que les 
enseignants auront le temps de suivre

L’application de la réforme du curriculum au secondaire ne se fera pas du jour au lendemain.
JACQUES NADEAU I.K DEVOIR

la formation d’appoint? Les manuels 
scolaires et les outils pédagogiques se­
ront-ils prêts plusieurs mois avant la 
mise en œuvre afin que les enseignants 
puissent se familiariser avec le conte­
nu? Comment vont-ils pouvoir gérer 
leur classe tout en intégrant les nou­
veaux concepts dans un cours devant 
35 élèves?», demande-t-elle.

Une réforme controversée
Evidemment, Mme Martin souhai­

te qu’on prévienne le décrochage sco­
laire. Mais elle craint que nous 
soyons en train de faire table rase de 
l’expérience et du savoir-faire de l’éco­
le d’aujourd’hui. «Au Québec, nous 
avons souvent succombé aux théories 
pédagogiques à la mode. Ainsi, quand 
nous avons mis l’accent sur l’audiovi­
suel, nous avons fait de l’idiot visuel. 
Sous prétexte défavoriser la communi­
cation orale, nous avons aussi cessé de

montrer aux jeunes à écrire correcte­
ment leur langue. J’espère que nous ne 
répéterons pas les erreurs du passé.»

Normand Doré, directeur de la po­
lyvalente Louis-Riel, va encore plus 
loin. Il soutient qu’on est en train de 
dénaturer la mission de l’école avec 
l’approche par compétences. «La mis­
sion fondamentale de l’école, c’est de 
transmettre un savoir culturel aux nou­
velles générations pour le bien-être à ve­
nir de l’humanité. Ce n’est pas de déve­
lopper des compétences pour que quel­
qu’un devienne habile dans un domai­
ne précis et serve le marché du travail le 
mieux possible.»

C’est pourquoi la réforme «pose un 
problème moral» à M. Doré. «Je serais 
tout à fait d’accord si on changeait les 
méthodes d’enseignement pour permettre 
aux élèves de réussir les nouveaux pro­
grammes.» Seulement, il ne voudrait 
pas que le développement des compé­

tences devienne l'ultime but de l’éduca­
tion. «Quand on commence à dire qu'on 
va évaluer le savoir-vivre et le savoir-être, 
je ne marche plus. Certains génies n’au­
raient peut-être jamais fait de grandes 
choses, si l’école leur avait dicté leur fa­
çon de vivre et d’être.»

M. Doré insiste: l’école n'a pas à cen­
surer les jeunes pour qu’ils adoptent 
tels ou tels comportements. «L’école 
doit transmettre des connaissances en es­
pérant que les jeunes les utiliseront le 
mieux possible avec un comportement 
adéquat. Toute intervention supplémen­
taire détruit la vie et sa très grande ri­
chesse. En prétendant savoir ce que de­
vra être l’humain du XXI' siècle et ce 
qu’il doit connaître, on risque de fabri­
quer des monstres», conclut-il.

Différents sons cloches donc, mais 
un point commun. La mise en applica­
tion de la réforme au secondaire sera 
plus délicate qu’au primaire.
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ET DE RECHERCHE
Administration
Agriculture
Amenagement
Anthropologie
Archéologie
Architecture
Arts
Communication
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Droit
Économique 
Éducation 
Études anciennes 
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Génie
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Géomatique 
Histoire _.
Informatique 
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l angues et littératures 
Musique 
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Science politique 
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Sciences de l’orientation 
Sciences dentaires 
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Sciences infirmières 
Sciences médicales 
Sciences pures et 
appliquées 
Service social 
Sociologie
Terminologie et traduction 
Théologie
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Le rouge et le bleu
Une anthologie de la pensée 
politique au Québec, 
de la Conquête à la 
Révolution tranquille

CHOIX DE TEXTES ET 
PRÉSENTATION PAR 

WAN LAMONDE ET 

CLAUDE CORBO

Cette anthologie composée de 
79 textes, parfois inédits, souvent 
méconnus, rend compte des idées 
politiques qui ont façonné la 
société québécoise depuis la 
Conquête jusqu’à la Révolution 
tranquille.

Le rouge 
et le bleu

Coll. Anthologies, 584 pages • 34,95$

L’approche systémique 
en santé mentale

Ltf PMMW M VRMVIIMrt •( ■«•••Mai

212 pages • 24,95 $

Les sciences sociales 
de l’environnement
Sous LA DIRECTION DE BRIGITTE 
Dumas, Camille Raymond et 
Jean-Guy Vaillancourt

Ce livre s’adresse aux chercheurs et 
aux étudiants concernés par la 
dimension éthique et sociétale de la 
connaissance. Les experts québécois 
et français qui y ont collaboré 
traitent du lien entre rationalité 
scientifique et normativité sociale 
pour illustrer la fécondité du 
rapport dialectique entre la re­
cherche théorique et empirique, et 
l’engagement sur le terrain.

L’approche systémique 
en santé mentale
SOUS LA DIRECTION DE
Louise Blanchette 

Préface de
Jacqueline C. Prud’Homme

Divers acteurs du milieu de la santé 
mentale présentent, à l’aide 
d’exemples concrets, cette nouvelle 
approche trop peu connue au 
Québec. Ils abordent ainsi des 
questions que se posent tout 
intervenant et amorcent une 
dynamique de changement.

Ui> sciancex tocmUsi- 
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■ 212 pages • 25,95$

Coll. Espace littéraire 
260 pages • 24,95 $

René Char
et la métaphore Rimbaud
Lt loctun a / nuire
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René Char et la 
métaphore Rimbaud
La lecture à l’œuvre

Anne-Marie Portier

Une grande étude originale sur 
l’œuvre du poète René Char 
(1907-1988). Bien plus qu’une 
influence, Anne-Marie Fortier 
dégage le nouveau texte rimbaldien 
que René Char a élaboré pour 
revendiquer l’héritage du poète aux 
semelles de vent.

Chrestien Leclercq 
Nouvelle relation 
de la Caspésie
Édition critique par 

Réal Ouellet

Dans ce récit, Chrestien Leclercq, 
missionnaire récollet à l’Isle Percé 
au XVII' siècle, apporte une 
contribution imponante pour qui 
veut connaître le monde des 
Micmacs à l’époque de leurs 
premiers contacts intensifs avec 
les Européens.

Chrestien Leclercq

Coll. Bibliothèque du Nouveau Monde 
Vol. relié avec boîtier, 800 pages, 60,00 $

Mathieu Sagean

Coll. Bibliothèque du Nouveau Monde 
Vol. relié avec boîtier, 240 pages. 32,00 $

Relation des avantures 
de Mathieu Sagean, 
Canadien
Édition critique par 

Pierre Berthiaume

Les aventures de Mathieu Sagean, 
qui aurait accompagné Cavelier de 
La Salle dans ses nombreuses 
explorations, s'inscrivent dans la 
réalité coloniale du XVII' siècle et 
évoquent le mythe de l’eldorado. 
Son récit fascinant s’apparente aux 
romans d’aventures et de piraterie 
en vogue à l’époque.

DISTRIBUTION MOIS

Bibliothèques pleines de vie 
et maigres ressources

D'une bibliothécaire pour 1033 étudiants 
à une pour 3000!
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En 1971, les bibliothèques accaparaient 4 % du budget global des 
collèges alors qu’en 1999, elles n’en reçoivent que 1,5 %.

Dollar dévalué, arrivée de l’ordi­
nateur et diminution draconien­
ne des budgets. Il n’en fallait 
pas plus pour mettre en péril un 
outil pédagogique de première 
nécessité. Réponse des biblio­
thécaires: la mise sur pied d’un 
réseau nommé Renard, depuis 
lors devenu Resdoc. Car Inter­
net permet de suppléer aux ca­
rences du système. Une autre 
bonne nouvelle: l’édition fran­
çaise produit un matériel de 
qualité.

CLAUDE LAFLEUR

Comme les bibliothèques pu­
bliques, celles des cégeps souf­
frent de sous-financement et d’un 

manque chronique de personnel. 
Toutefois, pour déjouer cette crise, 
les bibliothécaires se sont regroupés 
au sein d’un réseau afin de mettre en 
commun leurs maigres ressources.

On constate que les ressources fi­
nancières des bibliothèques de col­
lège ont diminué plus rapidement 
que celles des collèges. Si, au cours 
de la dernière décennie, les collèges 
ont en effet subi une série de com­
pressions, le pourcentage du budget 
alloué à leur bibliothèque a été cou­
pé des deux tiers! En effet, en 1971, 
les bibliothèques accaparaient 4 % 
du budget global des collèges alors 
qu’en 1999, elles n’en reçoivent que 
1,5 %. Cette chute a eu pour consé­
quence de décimer le personnel ani­
mant les bibliothèques en ne rem­
plaçant tout bonnement plus ceux et 
celles qui prennent leur retraite. On 
comptait donc en 1976 une bibliothé­
caire pour 1033 étudiants alors 
qu’aujourd’hui, il n’y en a plus 
qu’une pour 3000.

«Il faut lire ces chiffres attentive­
ment, indique Germain Bouffard, 
membre du Réseau des services do­
cumentaires collégiaux (Resdoc) qui 
regroupe les professionnels du mi­
lieu, puisque l’essentiel des sommes 
d’une bibliothèque va en salaire au 
personnel. Ce qui fait que pour le dé­
veloppement des collections, il n’en 
reste qu’entre 15 et 20 %.» C’est donc 
dire qu’il y a une énorme carence au 
chapitre des budgets d’acquisition, 
ce qui fait qu’il devient de plus en 
plus difficile pour les collèges de 
remplir leur mission.

Coûts élevés
Ceux-ci ayant une vocation d’en­

seignement supérieur, ils doivent 
fournir la documentation technique, 
de surcroît en français, à leurs étu­
diants et professeurs. «Ça coûte fara- 
mineusement cher de maintenir nos 
collections!», lance M. Bouffard, di­
recteur des études au cégep de Lé- 
vis-Lauzon après avoir été respon­
sable de la bibliothèque durant quin­
ze ans. Dans le cas de ce cégep, la 
bibliothèque disposait il y a quatre 
ans d’une somme de 30 000 $ pour 
l’acquisition des livres (auquel 
s’ajoutent des budgets différents 
pour les périodiques, les vidéos, les 
cédéroms, etc.) Malgré tout, le collè­
ge est parvenu à porter ce budget à 
50 000 $, ce qui, indique M. Bouf­
fard, a tout juste permis de mainte­
nir le rythme d’acquisitions. 11 men­

tionne comme facteur d’augmenta­
tion des coûts non seulement l’infla­
tion mais également le fait que le 
dollar canadien soit passé de 80 à 60 
C par rapport à la devise américaine. 
«Alors, l’augmentation de notre bud­
get nous a permis de simplement nous 
maintenir. Et je sais que la situation 
à Lévis-Lauzon ne reflète pas celle de 
l’ensemble des bibliothèques, car tous 
les collèges n’ont pas été en mesure 
d’en faire autant.»

Pour contrer l’effet de ces restric­
tions, 36 bibliothèques de collèges 
publics ont formé en 1985 un réseau 
commun appelé Renard. Ce réseau 
avait comme objectif premier de par­
tager les notices catalographiques, 
c’est-à-dire la description de chaque 
volume (dont les mots clés qui per­
mettent de le repérer aisément). M. 
Bouffard explique qu’il s’agit là d’un 
immense travail qui consomme 
beaucoup de temps. Ainsi, lorsqu’un 
collège acquiert un volume, il met à 
la disposition des autres la notice 
qu’il rédige, ce qui permet de rédui­
re de beaucoup les coûts de catalo­
gage. En outre, cela rend possible la 
consultation des catalogues des bi­
bliothèques membres du réseau et a 
permis d’instaurer un système de 
prêt entre elles... Renard s’est entre­
temps transformé en Resdoc, qui 
rassemble aujourd’hui 25 collèges.

Ordinateurs et Internet
Parallèlement à la réorganisation 

des bibliothèques, celles-ci ont dû 
s’équiper des nouveaux outils tech­
nologiques, soit d’ordinateurs et 
d’Internet. «On a donc dû divertir 
des sommes qui étaient autrefois 
consacrées aux monographies, rap­
porte Germain Bouffard. Cela a 
constitué un effort considérable pour 
les collèges puisque toutes les biblio­
thèques sont aujourd'hui branchées à 
Internet.» Elles ont même dû dé­
ployer des trésors d’imagination 
pour y parvenir et chacune pourrait 
raconter une histoire particulière, 
indique-t-il en ajoutant que ces 
hauts faits témoignent de leur vitali­
té. «Le tableau n’est pas tout noir, 
lance-t-il encore, car ça marche nos 
bibliothèques!»

Internet: un effet bénéfique
sur la vie intellectuelle

Internet a d’ailleurs eu des effets 
fort bénéfiques. «Au moment d’intro­
duire Internet, il y a six ans environ, 
nous croyions qu’on verrait une dimi­
nution dans l’emprunt des livres et de 
la consultation des ouvrages de réfé­
rence, relate M. Bouffard. Or, ça n’a 
pas été le cas, au contraire même, 
puisque nous n’avons constaté aucu­
ne baisse dans la circulation de nos 
volumes.»

De fait, Internet encourage plutôt 
la consultation des collections puis­
qu’on ne lit pas à l’écran un ouvrage, 
car il est nettement plus agréable de 
parcourir un volume. En outre, In­
ternet est idéal pour faire de la re­
cherche dans des périodiques, des 
index, des bases de données ou à 
propos des dernières découvertes 
sur un sujet donné. «On a eu de 
beaux cas pédagogiques et j’ai trouvé 
qu’internet a un effet bénéfique sur la 
vie intellectuelle puisqu’il facilite 
grandement les choses.»

Un autre aspect qui enchante M. 
Bouffard est l’abondance des ma­
nuels de qualité et en français. 
Dans les années 1970, se rappelle-t- 
il, le réseau collégial disposait de 
relativement peu de manuels en 
français parce que les enseignants 
et les éditeurs n’en produisaient 
pas. Aujourd’hui, des équipes d’en­
seignants publient beaucoup d’ex­
cellents manuels adaptés aux pro­
grammes québécois. «Je ne vois 
plus de manuels anglais comme ou­
vrages obligatoires pour mes étu­
diantes en soins infirmiers», indique- 
t-il en constatant qu’il y a même 
beaucoup de concurrence. Pour un 
même cours, il y a souvent une 
demi-douzaine d’ouvrages rédigés 
par des professeurs québécois, ce 
qui est extrêmement sain.

Germain Bouffard souligne en 
outre que grâce à Internet, les bi­
bliothécaires peuvent désormais 
mener une recherche sur des sites 
spécialisés et trouver à peu près tout 
ce qui se publie dans la francopho­
nie. «Donc, on ne peut plus manquer 
un livre français sur un sujet, dit-il. 
S’il en existe un, on va le trouver!»

Choisir 
son collège

Petit guide à l’usage ; j 
du futur étudiant

. , i 9
On en compte 84 sur le territoi-, f 
re québécois. Les techniques 
enseignées se chiffrent à 120. 
On y étudie deux ou trois an­
nées, selon la formation que 
l’on veut obtenir. Autrement dit» 
s’y retrouver, choisir la bonne, 
institution et le programme qui 
convient est en soi une véritable 
épreuve académique!
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Le réseau collégial est beaucoup 
plus vaste et complexe qu’on 
l’imagine. Ainsi, saviez-vous que 84 

institutions offrent des programmes 
menant à un diplôme d’études collé­
giales? D s’agit des 48 cégeps publics, 
en plus des 25 écoles privées, des 10 
établissements du réseau gouverne­
mental et du Collège MacDonald re­
levant de l’université McGill. À cela 
s’ajoute une quarantaine d’instituts 
spécialisés qui offrent des pro­
grammes de courte durée, générale­
ment destinés aux adultes. Dans la 
grande région de Montréal, nous 
avons le choix de 17 cégeps (dont 12 
sur l’île) et d’une quinzaine d’établis­
sements privés.

Ces collèges offrent deux grands 
types de formation: celles qui mènent 
à l’université et celles dites de tech­
niques qui donnent accès au marché 
du travail. Les techniques enseignées 
au collégial totalisent plus de 120 pro­
grammes différents répartis dans 
vingt secteurs, dont l’administration, 
le commerce et l’informatique, l’ali­
mentation et le tourisme, les arts, la 
chimie-biologie, l’environnement et 
l’aménagement du territoire, l’électro- 
technique, les communications et la 
documentation, les transports, le tex­
tile et l’habillement, sans oublier le 
très important secteur de la santé et 
celui des services sociaux, éducatifs 
et juridiques

C’est donc dire que choisir la bon­
ne institution et le programme qui 
convient est en soi une véritable 
épreuve académique!

Au moment de faire son inscription 
à un collège, le nouveau venu doit 
choisir le programme qu’il entend 
suivre, soit l’ensemble des activités 
d’apprentissage menant à l’obtention 
de son diplôme. Chaque programme 
comprend un volet de formation gé­
nérale commun à tous les étudiants et 
un volet de formation spécifique. Les 
collèges se situant entre le secondaire 
et l’université, ils doivent assurer un 
niveau de formation supérieur tout en 
préservant la polyvalence des élèves.

Trois blocs
Cette formation générale com­

prend trois blocs: une formation com­
mune à tous les programmes, une for­
mation propre au programme choisi 
et une formation complémentaire. La 
formation commune comporte trois 
cours de français et de littérature, un 
cours de langue seconde, deux cours 
de philosophie et trois cours d’éduca­
tion physique. La formation propre 
mène soit à l’université, soit au mar­
ché du travail. Quant à la formation 
complémentaire, elle comprend deux 
cours dans d’autres domaines que 
ceux de la formation spécifique.

Les programmes qui conduisent à 
l’université comprennent sept orien­
tations, soit les sciences de la nature, 
les sciences humaines, les arts, la 
musique, les arts plastiques, les 
lettres et les sciences de la parole. Le 
programme des sciences de la nature 
permet de s’inscrire à une faculté de 
sciences alors que celui des sciences
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Louise Lapierre 
DANSE

Entants • Adolescents • Adultes

Classe d’essai gratuite
Au du plateau 

M o n t - R o y a I
(514) 521-3456

dansoJouiselaplorre.qc.câ

ACADÉMIE MICHÈLE-PROVOST inc.
Mixte, de la 1ère année du Primaire à la 5e année du Secondaire

Au centre üe la ville, un Collège dans la venture du Mont-Hova!

Programmes d’études du Ministère 
de l’Éducation du Québec

+ cours enrichis dans les matières de base
+ programme original conçu pour 

les élèves doués
+ cours de soutien en français pour les 

élèves allophones 
+ nombreuses activités artistiques, 

culturelles, éducatives et sportives.

* Une équipe qualifiée et disponible assure 
l’accueil, l’instruction, l’éducation, 
l’encadrement et la sécurité des élèves.

* Des services adaptés à de nouveaux besoins:

- accueil des élèves dès 7h30 le matin
- surveillance des élèves assurée jusqu’à 18h.
- repas du midi servis au restaurant du collège
- étude ou garderie, après les classes
- infirmerie ouverte tous les jours toute 

la journée.

À l’Académie, chaque élève est unique,
rîtes ouvertes tous les jeudis 

de IQh. à 12h.

Admission sur rendez-vous 
Tél. (514) 934-0596

1517, avenue des Pins, Ouest 
Montréal (Québec) H3G 1B3
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CHOISIR
Les programmes qui mènent à Vuniversité 

durent normalement deux ans

De beaux vieux livres, mais utiles?

KmE
et (les

Prix Communications et Société 1999

Hubert Doucet
LES PROMESSES DU 
CRÉPUSCULE

Réflexions sur l’euthanasie et 

l’aide médicale au suicide

Une contribution importante à la 
question de l’euthanasie. Hubert 
Doucet dresse le bilan des débats en 
cours et se demande comment 
promouvoir la dignité de la personne 
lorsque la maladie conduit à la mort.
Coll. Le champ éthique
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Coédition Labor et Fides 
372 pages • 29,95 $

Sous la direction de

Jacques Michon
HISTOIRE DE L’ÉDITION 
LITTÉRAIRE AU QUÉBEC 
AU XXe SIÈCLE

La naissance de 1 éditeur 
1920-1939

fei: : nurs

488 pages • 34,95 $
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humaines donne accès aux facultés 
de sciences sociales.

Quant aux programmes de forma­
tion technique, ils sont conçus pour 
dépasser l’apprentissage immédiat et 
donnent une véritable maîtrise des 
connaissances en entraînant les diplô­
més à passer de la théorie aux applica­
tions. Cet enseignement n’a toutefois 
pas la prétention de fournir toutes les 
connaissances pratiques, de sorte que 
dans bien des cas le diplômé devra 
éventuellement recourir à l’éducation 
permanente pour poursuivre son per­
fectionnement ou suivre l’évolution ra­
pide de son domaine d'expertise.

Les programmes qui mènent à 
l’université durent normalement 
deux ans répartis en quatre sessions 
de cours, alors que ceux de forma­
tion technique demandent générale­
ment trois ans d’études (six ses­
sions). Mais en plus de ces pro­
grammes qui mènent à l’obtention du 
diplôme d’études collégiales (DEC), 
les collèges offrent des programmes 
de plus courte durée qui permettent 
d’obtenir une attestation d’études col­
légiales (AEC). Ces programmes 
s’adressent aux adultes et ne sont gé­
néralement pas accessibles aux 
jeunes qui viennent de terminer leurs 
études secondaires. Il y a cependant 
quelques exceptions...

Sessions et information
Une année scolaire au cégep com­

prend généralement deux sessions, 
celle d’automne et celle d’hiver, com­
portant chacune un minimum de 82 
jours d’enseignement (y compris la 
période des examens). Certains col­
lèges organisent une session d’été qui 
permet de reprendre des cours ou en­
core de terminer plus rapidement son

programme d’études. Règle générale, 
on doit s’inscrire à sept cours et en 
suivre au moins quatre (ou 180 pé­
riodes de cours) pour être considéré 
comme étudiant à temps plein.

Chaque collège s’est doté de ser­
vices d'orientation, d’information 
scolaire et professionnelle afin de ré­
pondre aux besoins des élèves, facili­
tant ainsi leur cheminement scolaire. 
Pour véritablement faire un bon 
choix, il faut bien s’informer avant de 
faire son inscription au cégep. A cet­
te fin, le ministère de l’Education 
produit une foule d’informations que 
l’on retrouve aisément sur le site 
Web Enseignement collégial 
(http://wwiv. meq.gouv. qc. ca/colle- 
gef). En particulier, on peut téléchar­
ger le document Circuit collégial 
1999-2000 qui fournit la liste de tous 
les programmes et de tous les col­
lèges qui les donnent, en plus d’indi­
quer toutes les modalités et les subti­
lités de l’inscription....

D est aussi possible de s'inscrire au 
collégial sans choisir immédiatement 
un programme d’études. Dans ce cas, 
l’élève suit une session d’accueil et 
d’intégration durant laquelle il reçoit 
des cours communs à tous les pro­
grammes, des activités d’orientation, 
des cours de mise à niveau, etc.

Toute demande d’inscription doit 
être faite avant le 1" mars pour la ses­
sion commençant l’automne suivant 
ou avant le 1" novembre pour celle 
d’hiver. Les élèves qui complètent 
présentement leur secondaire doivent 
remplir le formulaire prévu à cet effet 
et y joindre les pièces exigées. Ceux 
de la région de Montréal n’adressent 
pas leur demande auprès du cégep de 
leur choix mais remplissent les for­
mulaires du SRAM (le Service régio­
nal d’admission du Montréal métro­
politain) disponible dans leur école.

Notes de passage
L’évaluation des institutions

Un bibliothécaire questionne les notes que l’on donne aux diffé­
rentes institutions. Les chiffres ne veulent pas tout dire. En 
d’autres mots, retour à la case départ.
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Lorsque vient le temps de faire son 
choix parmi plusieurs collèges, 
on peut être tenté de se fier à cer­

tains critères ou, mieux encore, à des 
classements. Toutefois, constate Ger­
main Bouffard, directeur des études 
au cégep de Lévis-Lauzon, il faut évi­
ter les comparaisons simples... au 
risque de privilégier la quantité plutôt 
que la qualité!

«Ainsi, rapporte-t-il, lorsque L’Ac­
tualité a fait sa fameuse enquête sur les 
collèges, un de ses critères était le 
nombre de livres disponibles à la bi­
bliothèque du collège. J’ai trouvé que 
c’était là un critère tellement stupide 
en regard de notre situation!» En effet, 
le cégep de Lévis-Lauzon est voisin 
du Collège de Lévis... «une vénérable 
institution qui a été cotée mieux que 
nous au chapitre de la bibliothèque, 
explique M. Bouffard. Mais leur col­
lection remonte pour l’essentiel au 
XIX' siècle... Voilà qui est fascinant 
pour des historiens mais d'aucune uti­
lité pour un collégien qui doit ap­
prendre l’informatique ou l’électro­
nique industrielle!»

M. Bouffard insiste beaucoup sur 
la nécessité d’élaguer les collections 
«puisque les ouvrages désuets sont un 
obstacle à la connaissance». Il cite ain­
si le cas de l'informatique dans une 
bibliothèque scolaire. «Essentielle­
ment, la collection d’informatique doit 
être récente et on doit en retirer les ou­
vrages périmés. J’ai toujours prétendu 
qu’une bibliothèque de collège devrait 
être à croissance zéro, c’est-à-dire qu’on 
doit en extraire autant de livres qu’on 
en introduit de nouveaux.» Ainsi, du­
rant les quinze années durant les­
quelles il était responsable de la bi­
bliothèque de son cégep, lorsque M. 
Bouffard faisait l’acquisition de 1500 
livres au cours d’une année, il en res­
sortait autant. «Il y a une impérieuse 
nécessité d’élaguer!»

Toutefois, il ne faut pas élaguer 
d’une façon bête puisque certains ou­
vrages conservent longtemps leur in­
térêt alors que d’autres sont rapide­
ment périmés. «H s’agit là d’un travail 
extrêmement complexe, car il faut ab­
solument éviter de jeter des ouvrages 
qui sont précieux malgré leur âge. 
C’est pourquoi il faut des professionnels 
pour faire ce travail.»

Avant les années 1920, l’édition 
littéraire est rattachée aux secteurs 
de l’imprimerie et de la librairie. 
Avec l’arrivée de l’éditeur profes­
sionnel, elle acquiert progressivement 
un espace propre. Ce livre relate 
l’aventure exceptionnelle des indivi­
dus qui, en créant ou en dirigeant 
des maisons d’édition, ont participé 
au processus d’édification d’une 
littérature originale et de son public.

ARCHIVES LE DEVOIR
Il est possible de s’inscrire au collégial sans choisir immédiatement un 
programme d’études.

La communication, 
c’est l’affaire de chacun. 

Les troubles de la 
communication vetbale et 

non-verbale, c’est la 
préoccupation des 

orthophonistes et des 
audiologistes. Ils 

interviennent, entre autres, 
auprès des enseignants et 

des parents afin de dépister, 
diagnostiquer et traiter les 

problèmes de langage, 
d'audition et de la parole 

chez l’enfant. Des problèmes 
comme le retard de langage, 
la dysphasie, la dyslexie ou 

la déficience auditive sont 
trop souvent ta source de 
troubles d'apprentissage.

L’orthophoniste, un 
service complémentaire 

essentiel pour la réussite 
scolaire de tous

Communiqu

Ordre des Orthophonistes 
et Audiologistes du Québec
üSfrtiè Berri, bureau 730 
Montréal (Québec) H2L4X4 
Téléphone:(514) 282-9123 
Télécopieur: (514) 282-9541

Tout savoir sur la littérature québécoise

D'UN SEUL

Jean marc Piom

Les grands 
penseurs

Accès instantané 

à une abondante 

documentation 

sur la littérature 

québécoise.
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Stanislas
Pour BATIR 
sa RÉUSSITE

Scolarité complète 
de 4 à 18 ans 
Baccalauréat français 
Membre du réseau international 
des écoles françaises

780, boulevard Dollard 
Outremont (Québec) H2V 3G5 
Tél. : (514) 273-9521 
URL : www.stanislas.qc.ca 
Courriel : direction@stanislas.qc.ca

Métro outremo

ABONNEZ-VOUS 
À 1/ÎLE DÈS 
MAINTENANT !

624 pages • 19,95 $

Guy Durand
INTRODUCTION 
GÉNÉRALE À LA 
BIOÉTHIQUE

Histoire, concepts et outils

Unique en son genre, cet ouvrage 
constitue une initiation rigoureuse 
au vaste et complexe domaine de la 
bioéthique. Guy Durand passe en 
revue les concepts de base, les 
principes et les grilles d’analyse 
des principaux auteurs et courants 
contemporains.

Je an-Marc Piotte
LES GRANDS 
PENSEURS 
DU MONDE 
OCCIDENTAL
L’éthique et la politique 

de Platon à nos jours

De Platon à nos jours, une 
magistrale introduction à la pensée 
des philosophes dont les textes 
continuent de nourrir nos sociétés 
et qui permet de mieux com­
prendre l’évolution idéologique 
du monde qui est le nôtre.

576 pages • 39,95 $

>- Biographies avec photos 

► Bibliographies 

>■ Articles et comptes
rendus critiques (CÉTUQ,
CRELIQ, CEDROM-SNi)

■ articles généraux sur 
les auteurs et sur la 
vie littéraire

■ articles sur les auteurs 
et sur leurs oeuvres

■ comptes rendus et 
critiques de journaux

■ articles de fond
■ entrevues
■ articles publiés par 

les auteurs

COÛT MINIME

Gratuit : consultation et téléchargement 
des bibliographies et des biographies.

Frais minimes sur les articles 
téléchargés servant à couvrir les droits 
de reproduction.

Abonnement : des abonnements sont 
offerts aux particuliers, aux institutions 
et aux établissements d'enseignement, 
selon une formule forfaitaire.

Achat à l'article également 
disponible.

QUEBEC 2000
Tout ce qu’il faut savoir pour 
comprendre le Québec 
d’aujourd’hui aux plans politique, 
économique, social et culturel. 
Une rétrospective du XX' siècle 
québécois écrit par les plus grands 
spécialistes.

Centre de documentation virtuel 
sur la littérature québécoise

Renseignements : (514) 849-8540 
Abonnement :Copibec (514) 288-1664
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532 pages • 21,95 $

Georges Langlois
À QUOI SERT L'HISTOIRE ?
« Composé de soixante-six courts 
textes, ce livre prend la forme d’un 
recueil de chroniques par le biais 
desquelles un historien commente 
l’actualité. Le résultat est un ouvrage 
passionnant, à dévorer comme on dit 
parfois. »

Louis Cornellier, Le Devoir 
Coll. L’essentiel
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EDDCATION
Admissions universitaires

Guide du futur étudiant
L’accès aux études de premier cycle

Le rendement personnel reste d’abord et avant tout le principal fac­
teur conduisant à une admission éventuelle à l’université. Le re­
cours à la cote R le garantit. Il existe toutefois des institutions qui 
ont la «cote» et d’autres qui ne l’ont pas: on en tiendrait compte... 
Chaque université a aussi sa façon de faire. Présentation des insti­
tutions montréalaises.

MADELEINE LEBLANC

Les conditions générales d’admis­
sibilité à un programme d’études 
de premier cycle comprennent es­

sentiellement les mêmes exigences 
au Québec d’une université à l'autre. 
Pour être admissible, il faut en effet 
satisfaire à l’une ou l’autre des trois 
conditions suivantes: être titulaire 
d’un diplôme d’études collégiales 
(D.E.C.) ou l’équivalent; être âgé d’au 
moins vingt et un ans; posséder des 
connaissances appropriées et une ex­
périence jugée pertinente ou avoir 
réussi un certain nombre de cours de 
niveau universitaire, cours dont la na­
ture et le nombre sont déterminés 
par l’université selon le programme 
postulé. Evidemment, selon le type 
de programme, l’université peut for­
muler d'autres exigences qui vien­
nent définir davantage celles men­
tionnées ci-dessus ou en ajouter.

Dans les universités francophones, 
tous les candidats doivent avoir une 
connaissance satisfaisante du fran­
çais écrit et parlé. Les étudiants pro­
venant du cégep sont soumis à un 
test administré par leur propre insti­
tution collégiale afin d’établir si le ni­
veau de leur français est suffisant 
pour entreprendre des études supé­
rieures. En ce qui a trait à l’université 
Concordia, en plus de satisfaire aux 
conditions d'entrée à l’université, les 
candidats de la région montréalaise 
doivent se soumettre à un examen de 
contrôle en anglais et seront automa­
tiquement inscrits au Concordia En­
glish Language Diagnostic test, dès 
réception de leur demande d’admis­
sion. Celle-ci ne sera considérée com­
plète qu’après réception des résultats 
de l’examen.

La cote R
La cote R sera dans bien des cas 

l’indice «par excellence» qui permet­
tra aux universités de juger de la quali­
té d’une candidature. Même si aucune 
mesure ne peut être parfaitement 
fiable, les universités s’en remettent à 
ce mode d'évaluation, n’ayant ni les 
moyens informatiques ou financiers 
pour le mettre en doute bien qu’elles 
soient conscientes que cette méthode 
comporte ses faiblesses et ses limites. 
«Dans la plupart des programmes 
contingentés — à part les arts, où l’on 
fait passer des auditions, la cote R (qui 
résulte de la cote Z modifiée) nous sert 
de principal indice, explique Lucille 
Boisselle, chargée de gestion à 
l’UQAM. «Le journalisme fait égale­
ment exception. La qualité du français 
et les connaissances générales doivent 
être mesurées en fonction des intérêts de 
ce programme. Par ailleurs, on ne pon­
dère pas la cote R qui résulte des calculs 
transmis aux universités par le CRE- 
PUQ (Conférence des recteurs et des 
principaux des universités du Québec). 
On la prend telle quelle. Compte tenu 
de l’indicateur de force de groupe calcu­
lé par cette cote, on ne se préoccupe pas 
du tout du cégep de provenance», 
précise-t-elle.

Avis donc aux candidats potentiels 
et à leurs parents, l’institution de pro­
venance ne serait pas préjudiciable pas 
plus qu’elle n'agirait comme sauf- 
conduit menant tout droit au program­
me et à l’université de son choix. Le 
rendement personnel reste d'abord et 
avant tout le principal facteur condui­
sant à une admission éventuelle.

En prenant connaissance de la 
conclusion d’une thèse portant sur les 
enjeux et les méthodes d’entrevue, 
l’UQAM a de plus renoncé à cette mé-

L’Université de Montréal

thode de sélection. D’aucuns défen­
dent, en effet, que l’entrevue s’avère 
très subjective et qu’il faudrait plus de 
30 minutes pour juger de la qualité 
d’une candidature donnée. Cette mé­
thode est, de plus, peu scientifique 
puisque l’intervieweur a les coudées 
parfois un peu trop franches pour ju­
ger de la pertinence d’une demande.

Bien sûr, même si la motivation et 
l’effort ne sont pas fournis par le collè­
ge, la qualité de l’enseignement qui y 
est dispensée varie d’un endroit à 
l’autre. Bois-de-Boulogne reste une va­
leur sûre et continue d’être une institu­
tion phare alors que d’autres cégeps 
du nord de la ville n’ont pas tellement 
la «cote». Mais encore là, pas de pa­

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

nique. Ces variables seront modulées 
à l’intérieur de savants calculs qui per­
mettent d’établir la fameuse cote R

UQAM et McGill
À l’UQAM, on conseille à l’étudiant 

qui présente une demande d’admis­
sion à un programme contingenté d’ef­
fectuer un second choix de program­
me, compte tenu de la capacité d’ac­
cueil limitée de celui-ci. Ceux qui choi­
sissent deux programmes verront leur 
demande traitée de la même façon 
c’est-à-dire que les décisions émises ne 
tiennent pas compte de l’ordre des 
choix. Un troisième choix est même 
possible. Il ne doit toutefois pas être 
fait dans un programme contingenté.

Du côté de McGill, la demande d’ad­
mission à certains programmes de 1" 
cycle (architecture, génie informa­
tique, génie électrique, génie méca­
nique, microbiologie, immunologie, 
physiothérapie...) dépasse souvent le 
nombre de places disponibles. Dans 
ce cas, l’admission est d’autant plus sé­
lective et il se peut que même des 
«candidats exceptionnels» soient refu­
sés. On recommande donc aussi de 
procéder à un deuxième choix.

L’université McGill se fait un point 
d’honneur de rappeler que ses critères 
d’admission sont très élevés et qu’elle 
exerce ainsi un processus d’admission 
très sélectif. Ainsi, les étudiants qui ré­
pondent aux critères minimums ne 
sont pas assurés d’être admis. Les dé­
cisions sont prises en fonction du dos­
sier scolaire au complet ainsi que des 
places disponibles dans un program­
me en particulier. En général, toutes 
les notes sont prises en considération 
dans la décision d’admettre un étu­
diant, y compris les notes d’un échec à 
un cours ou celles d’un redoublement 
McGill n’a pas de programme d’études 
préuniversitaire ou préparatoire, ni de 
formule d’admission à l’essai.

Différentes spécificités des critères 
varieront selon les programmes. Pour 
ce qui est des sciences de l’éducation, 
on exigera par exemple un test de 
connaissance d’une langue et/ou une 
entrevue si la demande concerne le 
programme d’enseignement des 
langues secondes (français et/o 
anglais).

Concordia et Montréal
Concordia accepte les étudiants 

ayant reçu une formation scolaire très 
variée. L’admission est concurrentiel­
le et les décisions sont fondées sur 
une évaluation globale du dossier du 
candidat, en fonction des places dis­
ponibles selon les programmes. Les 
indicateurs de réussite scolaire va­
rient en fonction de la discipline choi­
sie. Selon le type de programmes, on 
pourra exiger une entrevue, une 
lettre explicative, la soumission de 
travaux personnels, un test de contrô­

le des connaissances en anglais ou 
des lettres de références.

De son côté, l’Université de Mont­
réal, qui cqmprend deux écolps affi­
liées — l’Ecole des .Hautes Etudes 
Commerciales et l’École Polytech­
nique, recommande aux personnes 
intéressées par des programmes dis­
pensés par ces disciplines de s’adres­
ser directement aux Écoles. De plus, 
puisque onze des douze facultés de 
l’Université de Montréal offrent des 
programmes de premier cycle, il est 
conseillé, avant de poser sa candida­
ture, de consulter les programmes, 
de noter de quelle faculté relève le 
programme envisagé et de se rensei­
gner sur le processus d’admission 
puisqu’il varie de l’une à l’autre car, 
bien sûr, certains sont plus contin­
gentés que d’autres.

Réponse à la demande 
d’admission

Une chose est certaine: ce sera oui 
ou non... ou peut-être. Le candidat qui 
fait une demande d’admission à l’uni­
versité recevra normalement une des 
quatre décisions suivantes:
■ Admission définitive, si le candidat 
satisfait aux formalités et aux condi­
tions d’admission.
■ Admission conditionnelle, si le can­
didat ne répond pas à certaines condi­
tions; il est cependant autorisé à s’ins­
crire aux cours pourvu qu’il satisfasse 
aux conditions stipulées par les poli­
tiques d’admission dans les délais pré­
vus. Lorsque le candidat a satisfait à 
ces conditions, il est admis de façon 
définitive.
■ liste d’attente: lorsque la décision 
d’admission est positive mais que le 
nombre de places disponibles est in­
suffisant, le candidat pourra recevoir 
une offre d’admission ultérieure ad- 
venant que des candidats admis se 
désistent
■ Avis de refus de la candidature: le 
Service de l’admission communique la 
raison du refus de la demande.

Dans tous les cas, adressons le mot 
de Cambronne à tous ceux que la vie 
universitaire intéresse.

’ L'UNIVERSITE DE SHERBROOKE
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POUR INFORMATIONS :
2' secondaire : (450) 671-5585
3e, 4' et 5' secondaire : (450) 465-7213

O COLLÈGE DUROCHER 
SAINT-LAMBERT
Établissement d’enseignement privé qui offre la formation 
secondaire complète (T" à 5' secondaire)

Brochure sur demande

Établissement privé mixte,membre du 
réseau international des établissements 
français à l’étranger.
PROGRAMMES FRANÇAIS 
AVEC COMPLÉMENTS QUÉBÉCOIS
Internet : mariedefrance.qc.ca

Préparation au baccalauréat français 
(équivalent du D.E.C.) diplôme permettant d’accéder 
aux universités québécoises,françaises,européennes 
et américaines.
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PRÉMATERNELLE et MATERNELLE
4701. rue Dornal, Montréal H3W 1V7 
(514 ) 737-1498

PRIMAIRE
4700. rue Fulton. Montréal H3W 1T9 
(514) 735-6570 ou (514) 735-6579

SEC0NDAIR1 COI.IEGIAI
4635. Chemin Queen Mary 
Montréal H3W1W3 
(514) 737-1177

Des campus accueillants où l'on retrouve tous les services 
Un milieu de vie convivial, économique et sécuritaire 
Un environnement naturel d'une rare beauté 
Une université à dimension humaine, avec de petits groupes 
Neuf facultés et des programmes couvrant les trois cycles 
d'enseignement et tous les grands secteurs : 
arts et lettres, sciences humaines et administratives, 
sciences pures et appliquées, sciences de l'éducation 
et de l'activité physique et sciences de la santé

Des programmes axés sur 
la formation pratique 
Un taux de placement 
exceptionnellement élevé pour 
les stages en entreprise 
Des liens étroits avec le monde 
du travail

Un éventait impeSanNte groupes de recherche 
et de centres d'excellente
Des domaines de recherche parmi les plus novateurs 
Au 1er rang des universités québécoises 
au chapitre des redevances annuelles pour 
les découvertes de ses chercheuses et chercheurs

UNIVERSITÉ DE

SHERBROOKE
1 800 267-UdeS 
www.usherb.ca

Programmes de 
baccalauréat
Adaptation scolaire et sociale 
Administration des affaires* 
Biochimie*
Biologie*
Chimie*

konomique*
Ksefgnement au préscolaire et 
au primaire
Enseignement au secondaire 
Enseignement de l'anglais, 
langue seconde 
Enseignement en éducation 
physique et à la santé 
Enseignement professionnel 
Études anglaises*
Études françaises*
Génie chimique*
Génie civil*
Génie élertrique*
Génie informatique*
Génie mécanique* 
Géographie*
Géographie physique* 
Histoire
Information et orientation 
professionnelles* 
Informatique*
Informatique de gestion* 
Kinésiologie* 
Mathématiques*
Médecine (M.D.) 
Multidisciplinaire 
Musique 
Philosophie 
Physique* 
Psychoéducation 
Psychologie

S Sciences infirmières 
Service social 
Théologie

MT rProgrammes 
de maîtrise 
et de doctorat
Adaptation scolaire et 
sociale
Administration 
Administration 
des affaires (M.B.A)* 
Biochimie 
Biologie
Biologie cellulaire 
Chimie 
Droit de la santé 
Économique* 
Enseignement 
Environnement 
Études françaises 
Fiscalité
Génie aérospatial
Génie chimique
Génie civil
Génie électrique
Génie logiciel
Génie mécanique
Géographie
Gérontologie
Gestion de l'éducation et
de la formation
Gestion et développement
des coopératives
Histoire i; ',>()
Immunologie
Informatique
ingénierie
Kinanthropologie
Littérature canadienne comparée
Mathématiques
Microbiologie
Orientation
Pharmacologie
Philosophie
Physiologie
Physique
Psychoéducation
Psychologie des relations humaines
Radiobiologie
Sciences cliniques
Sciences de l'éducation
Sciences humaines des religions
Service social
Télédétection
Théologie
‘Pmqnmmei otttrts selon le régime 
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